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Pour le maire GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Par délégation de signature,

le Rédacteur
va)éfie HETUIN

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fratemité »

/ '^
COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

f

Dé memenldu Val d'Oise - Arrondissement de S elles - ChefLieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-096A

SEANCE du 13 DECEMBRE 2023

OBJET : COMMANDE PUBLIQUE - Délégations de service public (1.2).
ADMINISTRATION GÉNÉRALE - Rapports d’activités 2022 présentés par les délégataires des services

publics locaux et par les co—contractants de contrat de partenariat.

NOTE SUCCINCTE

En application de l’article L.l4l l-3 du Code général des collectivités territoriales, le Conseil Municipal est

appelé à prendre acte des rapports d’activités présentés par les délégataires des services publics locaux, et par

les cocontractanœ de contraG de partenariat, après examen par la Commission Consultative des Services

Publics Locaux.

Cette demière s’est réunie le 22 novembre 2023 pour examiner les rapports d’activités 2022 suivants :

Rapport d‘activités 202 l—2022 du délégataire du service public de la restauration municipale scolaire et

municipale (ELIOR),
Rapport annuel diactivités 2022 du délégataire du service public des marchés alimentaires de

Goussainville (Marchés GERAUD),

Rapport annuel d’exploitation 2022 du Partenariat Public Privé de travaux et d’entretien des installations

d'éclairage public, de feux tricolores et des réseaux d’illuminations festives de la Ville (CITEOS).

La synthèse de chaque rapport est jointe à la présente note.

La Commission Consultative des Services Publics Locaux en date du 22 novembre 2023 a émis un avts

favorable.

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte des rapports d’activités

présentés par les délégatnires des services publics locaux, et par les cocontractants des contrats de

partenariat.

Ce dossier ne fait pas l'objet d’un vote.

DELIBERATION

L‘an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre à 19 Heures.

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE. légalement convoqué le 07 décembre 2023.

s’est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M HAMIDA Abdelaziz,

Maire.



Présents 1 Mme CHEVAUCHÈ Chn'stiane M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Se11é Mme BOUGEAULT Sévédne M BOUAZIZI Ali, Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Piè¤e, Mme DOU’COURÈ Kadjidjatou M. ZIGÉA Àbdæ1wahab, Mm FONTAINE Alizée, Îv1. LUSSOT
Jean—Marc Mme BUSSY Lucienne MÎSAVIGNY Eric M. ALTINOK Ismail, Mme CHILACHA Colette,

Mme BAÜDELET Laetitia, M. H£ÈLAUD Christophe, M. HAMMAD Hama, M, LAVILLE Jean-Charles,

Mme HERMANVLLLE Elisabeth M. KCIÆŒCH Ahmed M. GALLLANNE Pascal Mme GUENDOUZ

Farah Mme NEWTON Samh, Mme BAKHROURJ Fatma_
’Co¤eeillers

Municipaux fo’rmam la majorité des

memÉres en 5xemice.

Absents excusés avec pouvoirs: Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalim BOUGHALEB,

M. CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCI—Œ

Christiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme Cl—ELACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRHÇANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CI—ŒVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L, l4l l-3, L.ZIZI-Z9 et suivants,

Vu le Code de la commande publique,

Considérant que le Conseil Municipal est appelé à prendre acte des rapports d’activités présentés par les
délégataires des services publics locaux, après examen par la Commission Consultative des Services Publics

Locaux.

Considérant que ceux—ci ont été examinés par la Commission Consultative des Services Publics Locaw< le

22 novembre 2023.

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

ARTICLE Unique : PREND ACTE :

- du rapport d'activités 202l—2022 du délégataire du service public de la restauration municipale scolaire et

municipale (ELIOR),
du rapport annuel d’activités 2022 du délégataire du service public des marchés alimentaires de

Goussainville (Marchés GERAUD).

du rapport annuel dexploitation 2022 du Partenariat Public Privé de travaux et d’entretien des
installations d’éclairage public, de feux tricolores et des réseaux d’illuminations festives de la Ville

(CITEOS).

l.e Maire informeqùe le présent acte pcul faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir dev dministratif de Cergy—

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé a¤ement du Val d’Oise — Arrondissement de Sarcelles - Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023—DCM-097A

SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBIET : JNSTHUTIONS ET VŒ POLITIQUE - Intercommunalité (5.1).
ADNHNISTRATION GÉNÉRALE - Rapport d’activités 2022 du Syndicat Intercommunai pour ie Gaz et

l’Electricité en He de France (SIGEIF).

NOTE SUCCINCTE

En application de l’micle L.52 l l—39 du Code général des collectivités territoriales :

«Le présidenr de l‘érablissemenî puÙlic de coopérarion infercommunale adresse chaque armée, avan! le 30

sepæmbre, au maire de chaque cammzme membre, zm rappor! rerraçanz l‘acrr‘vifé de l‘e’mb/issemenr, accompagné

du eompre adminimarif arrêré par l‘organe délibéran/ de l‘établissement. Ce rapport fait l‘objer d‘une

communicafz‘an par le maire du conseil municipal en séance publique au cours de laquelle les délégués de la

commune à Z‘orgŒie délibéraur de l’érabliæemen! puälic de coopém!ion imercommwzale som entendza Le

présider“ de l‘établissemenrpublic de coopéraficn infercammunalepeui e^ire eurendu, àsademande, par le conseil

municipal de chaque commwre membre ou à la demande de ce dernier.

Les délégués de la commune rendent comple au moins deux fois par on au conseil municipal de l‘activire’ de

l‘érablissemenrpublic de coopérafion inrercommunale. »

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte du rapport préeenté par le

Syndicat Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile de France (SIGEŒ).

DEL[BERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSA[NVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023, s’est

assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz,

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÊ Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M. DIALLO Selle’, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURE‘ Kadjrdjaiou, M, ZiGriA Àbdeiwaiæb, Mrne FONTAINE Alizée, ivL LUSSOT
Jean—Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric, M. ALTINOK Ismail, Mme CHILACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza, M. LAVILLE Jean—Charles,

Mme HERMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURJ Fatme, Conseillers Municipaux fonnant la majorité des

membres en exercice.



Absents excusés avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalim BOUGHALEB,

M. CHAMAKI—H Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHE

ChJistiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme CHILACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M, HAMIDA Abdelaziz

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRIKANTHARAIAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.212 l—Z9 et L. 521 l-39,

Considérant qu’il est demandé de prendre acte du rapport d’activités 2022 présenté par le Syndicat

Intercommunal pour le Gaz et l’Electricité en Ile-deŒrance,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

ARTICLE UNIQUE : PREND ACTE de la présentation au Conseil Municipal du rapport d’activités 2022

du Syndicat intercommunal pour le gaz et l’électricité en Ile-de—France.

Le Maire informe que le présent acte peut faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administmtifde Cergy—

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication
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le maire“ GOUSSAIN VILLE —— n° 2023/..........

Par déléga\ion de sägnature,
le Rédackeur

Valérie HETulN « REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fratemité »

L/
i± Z§®p^ COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé mement du Vai d‘Oise — Arrondissement de Sarcelles — Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-098A
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : INSTITUTIONS ET V’Œ POLITIQUE - Intercommunalité (5.7.).
ADMINISTRATION GENERALE — Rapporï d’activités 2022 de la C0mmunauté d’Agglomération Roissy

Pays de France.

NOTE SUCCINCTE

En application de l’article L.52l 1—39 du Code général des collectivités territoriales :

« Le Président de l
’Emblissemenr

public de ceopérarian intercomm1male adresse chaque année, avant le 30

septembre, au maire de chaque commune membre, un rapport relr¤çan£ l'activité de I'e‘faälüsemenf el

l
'nrz‘lisan‘an

dee crédits engagéspar Z établissement de chaque commune, aceompagne‘ du compte administratif

arrété par /
’ergane

délibérant de Z
'e’tabiissement.

Ce rapp0rtfait l
’objet

d
’une

c0mmuniean‘an par le maire

au consei! municipal en séance publique au caurs de laque/Ie lex r2préreniun/s de la L'ammnné à !’argane

délibérant de l établissement public de coopératian intercommunale sont entendus. Le Président de

l’établiÿsement public de coopératian intercommunale peut étre entendu, à sa demande, par le conseil

municipal de chaque commune memhre ou à la demande de ce dernier. Les représentants de la commune

rendent compte au moins dem fois par an au conseil municipal de l
'activité

de l établissement public de

coopération intercommunale. »

La Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France a communiqué à la Ville le rapport d’activités 2022

retraçant les aetions engagées et l’avancement des dossiers intercommunaux dans le cadre de l’exercice des

compétences de la Communauté d’Agglomération.

A titre d’exemples, la CARPF est intervenue pour Goussainville en 2022, dans les domaines suivants :

— Attractivité économique (page 24) : un audit de dix zones d’aCth/ités a été réalisé dans l’objectif de

tester la stratégie de diversification économique retenue ainsi que de définir le potentiel de

requalification urbaine Trois ZAE pilotes ont été choisies pour faire l’objet de propositions

d’aménagement et d’un programme opérationnel. Il s’agit de la ZAE La Muette à Garges-lès-Gonesse,

la ZI Mitry-Compans et la ZAE du Pont de la Brèche à Goussainville.

Etude du Pôle Gare (page 29) : l’année 2022 est consacrée à la poursuite des études opérationnelles du

projet, au lancement de l’étude d’impact environnemental ou encore à l’acquisition par l’EPFIF de

terrains essentiels à la concrétisation du projet. En 2023, il est prévu la poursuite de l’étude d’avant-

projet, le lancement du concours de maitrise d’œuvre du parking-relais, les dépôts de l’étude d’impact,

le dossier Loi sur l’eau ainsi que le dossier de déclaration d’utilité publique



Etude Bus à haut niveau de service - BHNS (page 30) : La communauté d’agglomération ñnance et

participe activement à une étude engagée en 2019 par le Département du Val d’Oise visant à

l’aménagement de trois lignes de Bus à haut niveau de service (analogues à la ligie 20 mise en service

ñn 2016), reliant les pôles gares de Goussainville, Villiers-le—BeUGonesse/Amouville et

Garges/Sarcelles au pôle aéroportuaire (Roissypôle ou PIEX, en fonction des lignes). En 2022, les tracés

ont été définis et le projet est en phase de concertation.

Rayonnement du territoire (page 34 du rapport) : Participation de la Ville au salon Effervescence le

29 mars 2022.

Lutte contre l’habitat indigne (page 40).

Travaux de voirie (page 46) : requalification de la rue Moinon pour 845 224 € HT, création d’un

giratoire et d’îlots directionnels à l’angle de la rue Cugnot et du boulevard du Général de Gaulle, création

de pistes cyclables.

Amélioration de l’accessibilité des transports en commun et approbation d’un schéma directeur

cyclable intercommunal (page 47)

Déchets (page 55) : « Clean Challenges » organisés dans 4 villes, dont Goussainville.

Dispositifs d’inclusion (page 59) : CITEOS à Goussainville, nouvelle enneprise labellisée RSE

Empl’itude, permettant de renforcer les liens entre les entreprises et les partenaires de l’emploi et de

l’insertion au bénéfice des habitanŒ Les entreprises labellisées se sont impliquées et engagées pour 3

ans à réaliser des actions locales en faveur de l’emploi.

Au service des habitants (page 67) : Dans le cadre de sa biennale européenne, l’association ACTA et

Roissy Pays de France ont proposé une trentaine de représentations (Journée petite-enfance
- Festival

Premières Rencontres) dans 7 villes, dont Goussainville.

PRE/IO, festival d’art de la rue qui s’est déroulé du 14 septembre au 09 octobre 2022 (page 77). Le

festival s’est élargi à 12 communes, dont Goussainville,

l] est donc demandé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport.

DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M, HAMIDA Abdelaziz,

Maire,

Présents : Mme CHEVAUCHÈ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Sellé Mme BOUGEAULT Sévérine M BOUAZIZI Ali, Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre Mme DOLÏCOURË Kadjidjatou M, ZIGI-iA Àbdeiwahab, Mme FONTAINE Alizée, M LUSSOT

Jean-Marc Mme BUSSY Lucienne MÎSAVIGNY Eric M. ALTINOK lsmail, Mme Cl—HLACHA Colette,

Mme BAÜDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza, M. LAVILLE Jean—Charles,

Mme I~ŒRMANVILLE Elisabeth M. KCHIK£CH Ahmed M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice



Absents excuses avec pouvolrs Mme CEYLAN Melsa donne pouvou- a M Abdelhahm BOUGHALEB

M CHAMAKHI Marwan a Mme BOUGEAULT Severme, Mme PIGEON Isabelle a Mme CH£VAUCHE

Chnstxane, Mme BENDŒNAD Rad1a a Mme CHILACHA Colette, M KARADAVUT Dogan a

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M, OWONA Yannick, M, SRIKANTHARAJAH
Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, et notamment ses articles L.ZlZl-Z9 et L. 521 l-39,

Considérant que la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France a communiqué à la Ville le rapport

d’activité 2022 retraçant les actions engagées et l’avancement des dossiers intercommunaux dans le cadre de

l’exercice des compétences de la Communauté d’Agglomération,

Considérant qu’il est demandé aux membres du Conseil Municipal de prendre acte de ce rapport,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

ARTICLE UNIQUE : PREND ACTE de la présentation au Conseil Municipal du rapport d’activités 2022 de

la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France.

esent acte peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir ¤ evan e ribunal Administmtifde Cergy-

eux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-099A
SEANCE DU 13 DÉCEN[BRE 2023

OBJET : INSTITUTIONS ET VIE POLITIQUE — Intercommunalité (5.7.).
FNTERCOMMUNALITÉ - Présentation du rapport d'observations de‘ñnitives établi par la Chambre régionale

des comptes d’Ile—de—Fmnce — cahier n° 2 : aménagement du territoire et urbanisme exercice 2017 et suivants

dans le cadre du contrôle de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France,

NOTE SUCCINCTE

Par courrier reçu le 21 mars 2022 puis le 7juin 2022, la Chambre régionale des comptes d’Ile-de-France a

informé le Président de la communauté d’agglomération Roissy Pays de France, de sa décision de procéder au

contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté d’Agglomération Roissy Pays de France à compter

de l’exercice 2017jusqu’à la période la plus récente, en application des articles L.Zl 1—3, L 21 l—4, L.Zl l-5 et

R.243.l du Code desjuridictions financières.

L’instruction de ce contrôle des comptes et de la gestion a été scindée en deux volets, se traduisant par la

remise de deux rapports distincts :

- le l" rapport étant consacré au contrôle des comptes et de la gestion concemant notamment la

gouvemance, la ñabilité des comptes, l’analyse financière et la gestion des ressources humaines (Celui-
ci a fait l’objet de sa présentation au Conseil Municipal du 27 septembre 2023),

le second rapport portant sur la politique de la communauté d’agglomération en matière d’aménagement

du territoire et d’urbanisme.

L’entretien de début de contrôle pour le second rapport, s’est tenu le 28 juin 2022, en présence de Monsieur

Pascal DOLL, Président de la CARPF.

L’instruction a été menée à partir de cette date. Elle a été clôturée par l’entretien de tin d’instruction organisé

le 24 novembre 2022,

Délibérant en sa 5° section, la Chambre régionale des comptes d’lle—de—France a adopté le rapport

d’observations provisoires consacré au contrôle des comptes et de la gestion concemant l’aménagement du

territoire et l’urbanisme (cahier n°2 : aménagement du territoire et urbanisme — exercices 2017 et suivants), qui
a ainsi été notifié à Monsieur Pascal DOLL, le 27 décembre 2022

La communauté d’agglomération Roissy Pays de France, disposait, conformément à l’article L.Z43-2 du Code

des juridictions tinanciéres, d’un délai de deux mois a compter de cette notification pour formuler ses

remarques sur ce rapport d’observations provisoires. La communauté d’agglomération a ainsi transmis ses

remarques à la Chambre par courrier du 2 février 2023.



Par courrier du l I mai 2023, la Chambre a notiñé son rapport d’observations déñnitives relatifau contrôle des

comptes et de la gestion de la communauté d’agglomération (cahier n° 2 : aménagement du territoire et

urbanisme - exercices 2017 et suivants). Conformément aux dispositions de l’article L243-5 du Code des

juridictions financières, la communauté d’agglomération disposait d’un délai d’un mois pour adresser au greffe

une réponse écrite à ces observations définitives. Compte tenu de l’absence d’observations dans ce rapport il

n’y avait pas lieu d’adresser au greffe une réponse écrite.

Enfin, la chambre a notifié à la communauté d’agglomération Roissy Pays de France le document final en date

du 30juin 2023.

A l’issue de son contrôle des comptes et de gestion, la chambre formule une recommandation concernant la

régularité. En application des dispositions de l’art. L, 302-3 du Code de la construction et de l’habitation,

l’agglomération doit soumetue chaque année au conseil communautaire un bilan annuel présentant pour

chaque commune la comparaison entre les objectifs annuels de construction de logements inscrits au PLHI et

les résultats de l’exercice écoulé. Pour répondre à cette obligation, l’agglomération a engagé un bilan à mi-

parcours du PLHI en 2023. Le document sera présenté au CRI—Hi (Communauté Régional de l’Habitat et de

l’Hébergement) avant tin 2023 et fera l’objet d’une présentation en conseil communautaire.

Conformément à l’article L.243-6 du Code des juridictions financières ce rapport a été communiqué aux

membres du conseil communautaire et inscrit à l’ordre du jour de sa séance du 21 septembre 2023. Il en a été

pris acte par délibération n°23.l84 du 21 septembre 2023.

régionale

Enfin, il est
des
précisé
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à l’article
adresse

L.243

au
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du même
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Code
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« Le rapport

public
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intercommunale
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également transmis par la chambre régionale des eomgfes aux maires des communes membres de ce!

établissement public, immédiatement après la présentation gui en estfaile à l‘organe délibérant de ce dernier.

Ce raggort est présenté par le maire de ehgue commune au glas proche conseil mzmicipal et donne lieu à an

de’äat. »

Ce document est doncjoint à la présente note de présentation.

l] est donc demandé aux membres du Conseil Municipal :

- de prendre acte de la présentation du rapport d’observations définitives de la chambre régionale

des comptes d’Ile—de—France n°2023-0024R, relatif au contrôle des comptes et de la gestion de la

communauté d’agglomération Roissy Pays de France (cahier n° 2 : aménagement du territoire et

urbanisme pour les exercices 2017 et suivants), tel que joint en annexe,

de charger le Maire ou toute personne habilitée par lui, d'accomplir toutes les formalités

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.



DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVÎLLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz,

Maire.

Présents : Mme CI—[EVAUCI—Œ Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAIEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURÈ Kadjidjatou, M. ZIGäA Àbæiwahab, Mn’æ FONTAINE Alizée, iv1. IUSSOT
Jean—Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Brie, M. ALTWOK Ismail, Mme CHILACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza, M. LAVILLE Jean—Charles,
Mme I-ŒRMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ
Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvorrs Mme CEYLAN Melsa donne pouvou a M Abdelhalrm BOUGHALEB

M CHAMAKHI Marwan a Mme BOUGEAULT Severine, Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCI—Œ
Christiane, Mme BENDJENAD Rad1a à Mme CHILACHA Colette, M KARADAVUT Do¤an a

NL ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANLLCE Erdinc, M. OWONA Yannick. M, SRIKANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERY(GIT Nulufer, M. KDIGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCI—[E Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2l21-29 et suivants,

Vu le Code de juridictions financières et notamment son article L.243—8,

Vu la délibération du Conseil Communautaire de Communauté d’Agglomération Roissy Pays—de-France

n° 23.184 du 21 septembre 2023 prenant acte de la présentation du rapport d’observations définitives établi

par la Chambre régionale des comptes d’Ile—de—France - cahier n° 2 : aménagement du territoire et urbanisme
- exercices 2017 et suivants,

Vu la notification par courrier du 19 octobre 2023 à Monsieur le Maire de Goussainville, du rapport

d’observations définitives, relatifau contrôle des comptes et de la gestion de la Communauté d’Agglomération

Roissy Pays-de-France (cahier n° 2: aménagement du territoire et urbanisme pour les exercices 2017 et

suivants),

Considérant que, conformément à l’article L.243-8 du Code des juridictions financières le rapport

d’observations définitives est transmis par la Chambre régionale des comptes aux maires des communes

membres de l’établissement public ayant fait l’objet d’un contrôle et que ce rapport doit être présenté par le

maire de chaque commune au plus proche conseil municipal et donne lieu à débat,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,



ARTICLE ler: PREND ACTE de la présentation du rapport d’observations de‘ñnitives de la Chambre

Régionale des Comptes d’Ile—de—Franœ, relatif au contrôle des comptes et de la gestion de (a Communauté

d’Agglomération Roissy Pays—de—France (cahier n° 2: aménagement du tewitoire et urbanisme pour les

exercices 2017 et suivants), tel que joint en annexe.

ARTICLE 2: Charge le Maire ou toute personne habilitée par lui, d’accomplir toutes les formalités

nécessaires à l’exécution de la présente délibération.
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Le Maire infÿx é que présent acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratifde Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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GOUSSAINVILLE - n° 2023/. ....... ..
Pour le maire

Par délégatidn de signature,
le Rédacteur

Valérie HETU!N
« REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté. Egalité, Fratemité »

_
/, î^ COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé mement du Va) d'OiSe - Arrondissement de Sarcelles - Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-IOÛA
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FONCTION PUBLIQUE — Personnels titulaires et stagiaires de la F.P.T. — Transformation de

postes (4.1.2.),
RESSOURCES HUMAINES - Modification du tableau des emplois - Transformations de postes.

NOTE SUCCINCTE

Conformément à Particle L.3 l3—i du Code général de la fonction publique, les emplois de chaque collectivité

ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de Fétablissement.

il appartient donc au Conseil Municipal de fixer l’effectifdes emplois à temps complet et a temps non complet

nécessaires au fonctionnement des services.

La délibération portant transformation de postes doit préciser :

O Le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant a l’emploi transformé,

- Pour un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service atïérente à l’emploi

en fraction de temps complet exprimé en heures

Afin de permettre l’évolution de certains métiers. il convient de transformer les postes suivants :

L’ambition politique de la collectivité qui est de développer et garantir des relations étroites avec les

partenaires institutionnels conduit à transformer le poste de chargé de missions transversales en chargé

de coopération Convention Territoriale Globale (CTG).

Sous la hiérarchie de la DGA Solidarité et proximité le (la) chargé(e) de coopération CTG contribue à

la définition du projet de territoire et met en œuvre les orientations stratégiques de la collectivité locale

en matière de développement et de redynamisation du territoire,

Léquipe régie technique sport-environnement composée de 4 agents est réanribue‘æ à la Direction des

sports. suite à la récente restructuration de la direction cadre de vie et mobilité

Le service des sports est gestionnaire de la programmation de l’usage des terrains extérieurs et du

contrôle des équipements sportifs intérieurs. Cette intégration permettra une plus grande cohérence de

l^activité du service et une meilleure circulation de l^infonnation et de prise de décision pour l’entretien

des terrains extérieurs et le contrôle des équipements sportifs extérieurs. Aussi. il convient de

transformer les postes d’agent d"entretien régie technique sport environnement en agent technique

polyvalent des installations sportives



Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver cette modification du tableau des

emplois.

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz,

Maire.

Présents: Mme Cl—ŒVAUCHË Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim. Mme YEMBOU Sonia,

M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAŒJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURÉ Kadjidjatœp M, ZIGuA Àbælwahab, Mille FONTALNE Alizée, lvl. LUSSOT
Jean—Marc Mme BUSSY Lucienne M. SAVIGNY Eric. M ALTINOK Ismail Mme CHILACHA Colette,

Mme BAÙDELET Laetitia, M. H£ILAUD Christophe, M. HAMMAD HamzejM. LAVILLE Jean-Charles,

Mme HERMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ
Farah, Mme N'EWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pou\otrs Mme CEYLAN Melsa donne pouvou a M Abdelhahm BOUGHALEB

M CHAMAKI—H Marwan a Mme BOUGEAULT Severine Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHE

Christiane, Mme BENDŒNAD Radia a Mme CHILACHA Colette M KARADAVUT Dogan a

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick. M. SRIKANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2lZl-29 et suivants.

Vu le Code général de la fonction publique.

TRANSFORMATION

Ancien Emploi Nouvel Emploi Grades
Temps de
travail

N0mbre de

postes

Chargé(e) de
missions

transversales

Chargé(e) de
coopération

Convention territoire
Global (CTG)

Attaché territorial, attaché

principal, rédacteur, rédacteur

principal Z“” classe, rédacteur

principal l” classe

TC l

Agent(e)
d’entretien régie
technique sport

Agent(e) technique

polyvalent des
installations sportives

Adjoint technique, adjoint
technique principal Z

éme
,

adjoint technique principal lè“
classe

TC 4



Vu le décret n° 88- 145 du 15 février 1988 pris pour l’application de l’article 136 de la loi du 26janvier 1984

modiñée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et relatif aux agents

con¤-actuels de la Fonction Publique Territoriale,

Vu le décret n° 20l9- l4l4 du 19 décembre 20 l 9 relatifà la procédure de recrutement pour pourvoir les emplois

permanents de la fonction publique ouverts aux agents contractuels,

Vu le tableau des effectifs budgétaires,

Vu la délibération du Conseil Munieipal n° 20 l 7-DCM- 144A du 20 décembre 20 17 modifiée, créant le tableau

des emplois de la Commune de Goussainville,

Considérant qu’il appartient au Conseil Municipal de fixer l’eñ‘ectif des emplois a temps complet et a temps

non complet nécessaires au fonctionnement des services,

Considérant que (a délibération portant transformation de postes doit préciser :

Le ¤rade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi transfonné,

: Pou=r un emploi permanent à temps non complet, la durée hebdomadaire de service afférente à l’emploi

en fraction de temps complet exprimé en heures,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBÈRE et à I=Umnimité,

ARTICLE l”: DECIDE, a compter du 14 décembre 2023, de la transformation des emplois suivants :

ARTICLE 2 : PRECISE que

' Le Chargé(e) de coopération Convention territoire Global (CTG) contribue a la définition du projet de

territoire et met en œuvre les orientations stratégiques de la collectivité locale en matière de développement et

de redvnamisation d’un territoire.

L'accés au poste est subordonné à la justitication d’un diplôme de niveau 6 (Bac + 3) minimum ou

d‘expériences significatives équivalentes. Sa rémunération sera basée sur la grille de rémunération du cadre

diemplois d‘emplois des Ingénieurs. assorties des primes et indemnités instituées par la collectivité

Emplois Grades
Temps
de

travail

Nombre
de

postes

TRANSFORMATION

Ancien Emploi Nouvel Emploi Grades
Temps

de
travail

Nombre
de postes

Chargé(e) de missions
transversaux

Chargé(e) de
coopération

Convention territoire
Global (CTG)

Cadre d'emplois des
Attachés territoriaux

TC (

Agent(e) d'entretien
régie technique sport

Agent(e) technique

. polwalent', des
installations sportives

Cadre d’emploi des adjoints
techniques TC 4



' L’Agent(e) technique polyvalent des installations sportives aura pour activité principale l’entretien des

terrains extérieurs et le contrôle des équipements sportifs extérieurs.

L’accès au poste est subordonné à la justification d’un diplôme de niveau 3 (CAP-BEP) minimum ou

d’expériences significatives équivalentes. Sa rémunération sera basée sur la grille de rémunération du cadre

d’emplois des adjoints techniques, assorties des primes et indemnités instituées par la collectivité.

ARTICLE 3 : PRECISE que les crédits correspondants figurent au budget de l’exercice en cours.

ARTICLE 4 : DECIDE, à compter du 14 décembre 2023, de la suppression des emplois suivants :

- l poste Chargé(e) de missions transversales,
- 4 postes Agent(e) d’entretien régie technique sporL

ésent acte peut faire l’objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratifde Cergy-

eux mois à compter de sa notil‘tcation ou de sa publication.
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Pour le mare GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Par délégation de signature,

le Rédacteur
Valérie HETUIN « REPUBLIQUE FRANCAISE - Liberté, Egalité, Fratemiœ‘ »

gw COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé anemam du Val d'Oise - Arrondissement de Sarcelles - Chef Lieu de Cunton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-101A

SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET FONCTION PUBLIQUE Re¤lme Indemmtarre (4 5)

RESSOURCES HUMAINES Remme mdemmta)r¢ tenant compte des foncnons des suJetlons de l expemse

et de ) engagement professxonnel (RIFSEEP) Precrs1ons quant aux modalrtes de suppresston et de retenues

du RIFSEEP concernant les autorisations spéciales diabsence (ASA).

NOTE SUCCINCTE

Le Re¢1me Indemmtaue tenant compte des Foncnons, des SuJetlons de lE\pertlSe et de lEn¤a¤ement

Professtonnel (RESEEP) permet de valoriser pnnmpalement leKerctce dee fonctions ua la creatton d'une

lndemmte pnnc1pale_ versee men>uellement (IFSE)

A cela, s'ajoute un complément indemnitaire annuel (CIA) versé en fonction de l'engagement indemnitaire et

de la manière de servir.

Par délibération du 20 décembre 2022. le Conseil Municipal a approuvé la mise en place du RIFSEEP au

l=fjanvier 2023.

Un ré¤ime d’absence a été intévré dans le calcul de l’IFSE pour lutter contre l’absentéisme qui a été redisCuté

avec les partenaires sociaux et Èµi’il convient de préciser.

ll est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la modification suivante à Fartide

4 « Modalités de suppression et de retenues » de la délibération susvisée ainsi rédigée :

« En cas de congé pour invalidité temporaire imputable au service et congé de maladie professionnelle, les

primes suivent le sort du traitement.

En cas de comte de maladie ordinaire de comte pour intalidit€ temporaire non imput1ble au service de con¤e

de lon¤ue m1ladte de lonvue duree ou de arme maladie et une partie des autorisations d absence le reaime

indemnitaire est suspendu

/



Les seules autorisations spéciales d'absence, ne donnant pas lieu à une suspension du régime indemnitaire sont

les suivantes :

— Autorisation d’absen¢e pour raisons familiales :

Décès de l’enfant

Décès d’un proche (parents, beaux parents, frèresl sœurs, beaux-frères, belles—sœurs, grands-parents,

petits enfanœ)

Aménagement horaires de travail pendant la grossesse
Naissance

Mariage
Rentrée scolaire

Congé spécifique lors de l’annonce d’une maladie grave d=un enfant

Autorisation d’absence liée à la vie courante :

00000

o Don du sang de plaquettes de plasma
o Participatioiîà un concour§0u a un examen professionnel

Autorisation d’absence liée à des motifs civiques :

Participation auxjurys d’assise

Joumée de défense et de citoyenneté

Activité dans la réserve opérationnelle

Sapeurs-pompiers volontaires

OODG

Les autorisations d’absence sont accordées sous réserve de la présentation dejustiñcatifs et des nécessités du

servuce.

Les autorisations d’absence sont a prendre au moment de l‘évènement et ne peuvent être reportées

ultérieurement,

Les agents en temps partiel thérapeutique bénéficient du maintien de leur régime indemnitaire au prorata de

leur durée effective de service.

Durant les congés annuels et les congés pour matemite‘, patemité ou adoption, les primes sont maintenues

intégralement. »

DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre a 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAÏNVILL& légalement convoqué le 07 décembre 2023.

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAM[DA Abdelazizi

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÉ Christiane. M, BOUGI—[ALEB Abdelhalim Mme YEMBOU Sonia.

M. DIALLO Selle‘. Mme BOUGEAULT Séverine. M. BOUAZIZI Ali. Mme HAJEIE Nesrine. Mt RECCO

Pierre, Mme DOUCOURË Kadjidjatou. M. ZIGHA Abdelwahab. Mme FONTAINE Alizée, M. LUSSOT

Jean-Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric. M. ALTINOK Ismail. Mme CHILACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia. M. HEILAUD Christophe, M. l—l.AMMAD Hamza,M. LAVILLE Jean-Charles,

Mme HERMANVILLE Elisabeth. M. KCHlKECl—l Ahmed, M. GAILLANNE Pascal Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah. Mme BAKHROURI Fama. Conseillers Municipaux foi-mam la majorité des

membres en exercice.



Absents excusés avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalîm BOUGHALEBy,

M. CHAMAKHÏ Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHE

Christiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme CHILACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M, HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRHÇANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François,

Secrétaire de séance : Mme Cl—ŒVAUCI—Œ Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vn le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2lZl-Z9 et suivants.

Vu le Code général de la fonotion publique, et notamment les articles L. 7l4—4 à L. 7 14-13,

Vu le décret n° 91-875 du 6 septembre 1991 pris pour l'application du ler alinéa de l‘article 88 de la loi du

26janvier 1984,

Vu le décret n° 20l4-513 du 20 mai 2014 portant création d’un régime indemnitaire tenant compte des

fonctions. des suje‘tions, de l'expertise et de l'engagement professionnel,

Vu le décret n° 2020-l82 du 27 février 2020 relatifau régime indemnitaire des agents de la fonction publique
territoriale,

Vu la Circulaire NOR 1 RDFFI4Z7I39C du S décembre 2014 relative à la mise en œuvre du régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l'engagement professionnel,

Vu la délibération n° 2022-DCM-[08A en date du 70 Décembre ”077 relative à la mise en place du régime

indemnitaire tenant compte des fonctions, des stg—étions, de l’e§pédise et de l’engagement professionnel

(RIFSEEP),

Vu l’avis du Comité Social Territorial en date 4 octobre 2023,

Considérant qu’il est nécessaire de modifier learticle 4 relatif aux modalités de suppression et de retenue de

délibération n° ZOZZ—DCM-IOSA en date du 20 Décembre 2022,

Considérant qu‘il convient de rappeler que dans la mesure où une autorisation d'absence entraine une absence

de service fait, elle peut, si l’assemblée délibérante le décide, avoir une incidence sur le montant des avantages

indemnitaires accordés à l‘agent (CE n° 274628. 12 juillet 2006).

Considérant qu’il est nécessaire d‘apporter des précisions quant aux autorisations spéciales d'absence

concernées par la suspension du régime indemnitaire.

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu.

DELIBERE et à l‘Unanlmité.



ARTICLE l":

L’article 4 de la délibération susvisée est modiñé comme suit :

« En cas de congé pour invalidité temporaire imputable au service et congé de maladie professionnelle, les

primes suivent le sort du traitement.

En cas de congé de maladie ordinaire, de congé pour invalidité temporaire non imputable au service, de congé

de longue maladie, de longue durée ou de grave maladie, et une partie des autorisations d’absence, le régime

indemnitaire est suspendu

Les seules autorisations spéciales d’absence, ne donnant pas lieu à une suspension du régime indemnitaire sont

les suivantes :

Autorisation d’absence pour raisons familiales :

o Décès de l’enfant

o Décès d’un proche (parents, beaux parents, frères, sœurs, beaux—frères, belles-sœurs

grands—parents, petits enfants)

Aménagement horaires de travail pendant la grossesse
Naissance

Mariage

Rentrée scolaire

Congé spécifique lors de l’annonce d’une maladie grave d’un enfant

— Autorisation d’absence liées à la vie courante :

00000

Don du sam, de plaquettes de plasma
Participatioä à un concoursîou un examen professionnel

- Autorisation d’absence liées à des motifs civiques :

o Participation auxjurys d‘assise

o Joumée de défense et de citoyenneté

o Activité dans la réserve opérationnelle

o Sapeurs-pompiers volontaires

Les autorisations d'absence sont accordées sous réserve de la présentation dejustiñcatifs et des nécessités du

SefVlce.

Les autorisations d’absence sont a prendre au moment de l’évènement et ne peuvent être reportées

ultérieurement.

Les agents en temps partiel thérapeutique bénéficient du maintien de leur régime indemnitaire au prorata de

leur durée effective de service,

Durant les congés annuels et les congés pour matemité. patemité ou adoption, les primes sont maintenues

intégralement. »

ARTICLE 2 z

Les autres articles de la délibération susvisés restent inchangés.



ARTICLE 3 :

Les crédits correspondants seront prévus et inscrits au budget de l’exercice courant, chapitre OIZ.
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Pour le marre GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Par dé\égation de sïgna\ura

le Rédacleur
Valérie HETU\N « REPUBLIQUE FRANCAISE - Liberté, Egalité, Fraternité »

,\À
JUM,'A
M COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé mem¢nt du Val d'Oise - Anondissement de Sarcelles - Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-102A

SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET : FINANCES LOCALES - Divers (7.10.).
VŒ ASSOCIATIVE - FINANCES - Subvention exceptionnelle à l’AFM TÉLÉTHON

NOTE SUCCINCTE

L'Association française contre les myopathies (AFM Téléthon} créée en l958, se positionne comme une force

motrice dans la lutte contre les maladies neuromusculaires. Chaque année, elle organise le Téléthon, un

événement caritatif d'ampleur nationale. visant à collecter des fonds pour financer ses missions variées.

L'AFM Téléthon poursuit une stratégie d'intérêt général, catalysant l’innovation scientifique, médicale et

sociale Les bénéfices de ces avancées s’étendent au-delà des maladies rares, touchant également les personnes
en situation de handicap et contribuant à faire progresser l'ensemble du domaine médical.

des

Dans

personnes

le contexte
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une place

l’en¤a¤ement

préÊoîtdérante.

envers

La municipalité
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et la prise
de

en

créer

char¤e

Ên
environnement urbain accessible à tous, favorisant ainsi une participation équitable de chaque citoyen a la vie

communautaire.

Des initiatives locales, en collaboration avec des associations dédiées au handicap visent a sensibiliser la

population sur les enjeux liés au handicap et à encourager une véritable inclusion sociale. Des espaces publics

adaptés, des programmes d'accessibilité. et des événements spécifiques contribuent à renforcer le tissu social

inclusifde Goussainville.

Dans un effort concerté, la municipalité de Goussainville collabore avec des organisations telles que l’AFM

Téléthon pour soutenir les initiatives caritatives et les projets en faveur des personnes en situation de handicap.

Cet engagement ¤lobal reflète la vision d’une ville accessible solidaire. et résolument tournée vers l’avenir, où

chaque résident,indépendamment de ses capacités, peut pleinement participer à la vie de la cité.

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’approuver la participation financière de la

Ville à hauteur de 5 500 € en faveur de l’AFM Téléthon Ce montant contribuera activement à soutenir

les actions caritatives de l’association et renforcera l’impact positifde Goussainville dans la promotion
de l'inclusion et du bien-être de ses habitants.



DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

s'est
Le Conseil

assemblé
Municipal

dans la
de

salle
la Commune

du Conseil

de GOUSSAINVILLE
Municipal, sous la

légalement

présidence

convoqué
de M. l—[AMIDA

le 07 décembre
Abdelaziz:

2023

Maire.

Présents : Mme Cl—ŒVAUCI—Œ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Sellé Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI All Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre Mme DOdCOURÉ Kadjidjatou M. ZIGIÎA Àbdeiwamb, M;£e FONTAINE Alizée, M LUSSOT

Jean-Marc Mme BUSSY Lucienne MISAVIGNY Eric M. ALTINOK Ismail, Mme Cl—HLACHA Colette.

Mme BAÜDELET Laetitia, M. HEÏLAUD Christophe, M HAMMAD Hama, M. LAVILLE Jean-Charles§

Mme HERMANVILLE Elisabeth M. KCHIKECH Ahmed M, GALLLANNE Pascal Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fama, bonseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excusés avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M, Abdelhalim BOUGHALEQ,

M. CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHE

Christiane. Mme BENDŒNAD Radia a Mme CHILACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALI—IAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick. M. SRIKANTI—IARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance; Mme Cl-ŒVAUCI—IE Christiane.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2 lZl-29 et suivants,

Vu (a délibération n° 2023-DCM—029A du 22 mars 2023. par laquelle le Conseil Municipal a adopté le budget

primitif 2023 de la commune et ses annexes,

Considérant l’annexe IV - Bl.7 des engagements hors bilan (subventions versées) du budget primitif. dans

laquelle une provision de 5.000 € est inscrite.

Considérant qu’il convient d'attribuer une subvention exceptionnelle de 5.500 €.

Considérant que l’Association française contre les mvopathies (AFM Téléthon), créée en (958. se positionne

comme une force motrice dans la lutte contre les maladies neuromusculaires,

Considérant que chaque année. elle organise le Téléthon, un événement caritatifd'ampleur nationale. visant à

collecter des fonds pour financer ses missions variées,

Considérant que l‘AFM Téléthon poursuit Line stratégie d’intérêt général. catalvsant l’innovation scientifique.

médicale et sociale Les bénéfices de ces avancées s’étendent au delà des maladies rares. touchant également

les personnes en situation de handicap et contribuant à faire progresser l‘ensemble du domaine médical.

Considérant que. dans le contexte spécifique de la ville de Goussainville, l'engagement envers l’inclusion et ln

prise en charge des personnes en situation de handicap occupe une place prépondérante.



Considérant que la munieipalîté s’efforce de créer un environnement urbain accessible à tous, favorisant ainsi

une participation équitable de chaque citoyen à la vie communautaire,

Considérant que des initiatives locales, en collaboration avec des associations dédiées au handicap, visent à

sensibiliser la population sur les enjeux liés au handicap et à encourager une véritable inclusion sociale,

Considérant que des espaces publics adaptés, des programmes d’accessibilité, et des événements spécifiques

contribuent à renforcer le tissu social inclusifde Goussainville.

Considérant que, dans un effort concerté, la municipalité de Goussainville collabore avec des organisations

telles que l'AFM Téléthon pour soutenir les initiatives caritatives et les projets en faveur des personnes en

situation de handicap.

Considérant que cet encagement global reflète la vision d'une ville accessible, solidaire, et résolument touméê

vers l'avenir, où chaquÊ résident, indépendamment de ses capacités, peut pleinement participer à la vie de la

cité,

Après avoir entendu les arguments des difÏérents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimité.

ARTICLE l“ : DECIDE diapprouver la participation financière de la Ville à hauteur de 5 500 € en faveur de

l'AFM Téléthon.

ARTICLE 2 : DIT que la somme correspondante sera prélevée sur les crédits inscris à cet effet au budget

communal 2023.
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Pour le maire GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Par détégation de siÿnâmfe!

le Rédacteur
Valérie HETUIN « REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fraternité »
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COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé mement du Val d'OiSe - Arrondissement de Sarcelles - ChefLieu dc Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-l03A
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FINANCES LOCALES - Divers (7.10.).
ÉGALITÉ FEMNŒS—HOBÆVŒS ~ Concours de conception de logo pour le dispositif de prévention du

harcèlement de rue « Demandez Angela »

NOTE SUCCINCTE

Le dispositif national « Ici demandez Angela » constitue une mesure proactive visant à établir des zones de

refuge destinées à protéger la population contre les manifestations de harcèlement de rue.

Cette initiative s’inscrit de manière cohérente dans le cadre de la politique municipale. cherchant à offrir am‘

citoyens la possibilité de signaler discrètement à des établissements locaux leur sentiment d'insécurité dans

l'espace public, tout en facilitant leur accès à un lieu de refuge sécurisé.

L’objectif stratégique de cette démarche consiste à instaurer un réseau étendu de lieux sécurisés à travers la

ville, afin de garantir la protection des personnes qui se sentent vulnérables dans les espaces publics.

Le concept de « Demandez Angela » trouve son origine en Angleterre, où il a été lancé pour la première fois

dans le cadre d'une campa¢ne de prévention du harcèlement de rue Depuis, il a été adopté avec succès dans

de nombreuses régions dtîmonde, devenant un symbole universel de secours discret pour les victimes de

harcèlement,

Goussainville s'est distinguée en tant que pionnière au sein du Val d’Oise en mettant en oeuvre le dispositif«

Angela »r Actuellement, 140 établissements ont adhéré a cette initiative soulignant ainsi leur engagement
ferme dans la lutte contre le harcèlement de tue

Pour souligner l’importance de cette démarche il est pertinent de noter que. dans d'autres villes avant adopté

le dispositif, le nombre de lieux participants a considérablement augmenté. renforçant ainsi l’efficacité du

réseau de refuges

En vue de promouvoir activement la participation citoyenne un concours de conception de loco a été ouvertà

tous les résidents de Goussainville avec une date limite de soumission des propositions fixée au

3) octobre 2023

Afin de récompenser le lauréat du concours de création de logo. la municipalité envisage de lui de’cemer une

tablette graphique dune valeur maximale de 500 €

il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’autoriser l’acquisition (le ladite tablette

graphique en tant que récompense pour la lauréate du concours de logo « (ci demandez

Angela ».



DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipah sous la présidence de M. l—LAMLDA AbdelaziL,

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCI—[È Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YENŒOU Sonia,

M. DIALLO Selle) Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali. Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURE Kadjidjarou, M. ZIG£iA Àbdeiwahab, Mme FONTAINE Alizée, M IUSSOT

Jean-Marc, Mme BUSSY Lucienne. M. SAVIGNY Eric, M. ALTINOK Ismail, Mme C!—HLACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M. l-ŒILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamz&, M. LAVILLE Jean—Charles,

Mme l—ŒRMANVILLE Elisabeth. M. KCI—HKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal. Mme GUENDOUZ
Farah. Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir a M. Abdelhalim BOUGHALEB,

M, CHAMAKHÏ Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHÊ

Christiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme CHILACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail. Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Abseufs : Mme DANET Véronique M HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick M. SRIKANTI—IARAJAH

Pirtvan. Mme ERYIGIT Nuiufer. MÏ KÈNGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCI—Œ Christiane.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectivités territoriales. notamment les anicles L.212l-29 et suivants,

Considérant le dispositifnational « Ici demandez Anaela » constitue une mesure proactive visant à établir des

zones de refuge destinées à protéger la population coËtre les manifestations de harcèlement de rue,

Considérant que cette initiative s'inscrit de manière cohérente dans le cadre de la politique municipale,

cherchant à offrir aux citoyens la possibilité de signaler discrètement à des établissemenŒ locaux leur sentiment

d’insécurité dans l'espace public. tout en facilitant leur accès à un lieu de refuge sécurisé.

Considérant que l'objectifstratégique de cette démarche consiste à instaurer un réseau étendu de lieux sécurisés

à travers la ville, afin de garantir la protection des personnes qui se sentent vulnérables dans les espaces publics,

Considérant que Goussainville s’est distinguée en tant que pionnière au sein du Val d’Oise en mettant en œuvre

le dispositif« Angela »,

Considérant qu’en vue de promouvoir activement la participation citoyenne. un concours de conception de

logo a été ouvert à tous les résidents de Goussainville. avec une date limite de soumission des propositions
fixée au 31 octobre 2023,

Considérant qu’afin de récompenser le lauréat du concours de création de logo. la municipalité envisage de lui

décemer une tablette graphique d’une valeur maximale de 500 €.



Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimité.

ARTICLE l" : AUTORISE l’acquisition de ladite tablette graphique en tant que récompense pour la lauréate

du concours de logo « lei demandez Angela ».

ARTICLE 2 : DIT que les crédits nécessaires figurent au budget communaL

Ponmise dans un délai de deux moiS à œmpter de sa notification ou de sa publication,
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Pour le maire GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Per délégation de signature,
le Rédacteur

valérie HETU)N
« REPUBLKQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fratemité >>

w§/r COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023—DCM-104A
SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET :FINANCES LOCALES - Décision budgétaire - Autres actes budgétaires (7.1.5.)
FINANCES - Constitution de la provision pour dépréciation des créances douteuses.

NOTE SUCCINCTE

La constitution de provisions eomptabies est une dépense obli¤atoire et son champ d’application est préc15é

par l’article R,232 i—l du Code général des collectivités territoriÊles (CGCT).

Par souci de sincérité budgétaire, de transparence des comptes et de fiabilité des résultats de fonctionnement

des collectivités le CGCT rend nécessaire les dotations aux provisions pour créances douteuses. ll est

diailleurs précisé qu’une provision doit être constituée par délibération de l’assemblée délibérante lorsque le

recouvrement des restes à recouvrer sur compte de tiers est compromis, malgré les diligences faites par le

comptable public, à hauteur du risque d’irrécouvrabilité, estimé à partir d’informations communiquées par le

comptable.

D’un point de vue pratique, le comptable et l’ordonnateur ont échan¤é leurs informations sur les perspectives
de recouvrements des créances. L’inscription des crédits budgétaîtes, puis les écritures de dotations aux

provisions, sont proposées qu’après concertation et accords. Dès lors qu’il existe, pour certaines créances, des

indices de difficulté de recouvrement (compte tenu notamment de la situation financière du débiteur ou d’une

contestation sérieuse). la créance doit être considérée comme douteuse et doit faire l’objet d’une provision.

Le mécanisme comptable de provision permet d"appréhender cette incertitude, en fonction de la nature et de

l’intensité du risque, La comptabilisation des dotations aux provisions des créances douteuses (ou

dépréciations) repose sur des écritures semi—budgétaires (droit commun) par utilisation en dépenses du compte

6317 « dotations aux provisions / dépréciations des actifs circulants ».

La méthode proposée s’appuie sur l’ancienneté de la créance comme premier indice des difficultés pouvant
affecter son recouvrement. Des taux forfaitaires de dépréciation seront alors appliqués de la manière suivante 1

Exercice de prise en charge
de la créance

Taux de dépréciation

N-l 25 %

N-Z 50 %

N-3 75 %

N—4 et exercices antérieurs IOO %



Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal :

— De retenir pour le calcul des dotations aux provisions des créances douteuses à compter de

l’exercice 2024, la méthode prenant en compte l’ancienneté de la créance 8vec des taux forfaitaires

de dépréciation tels que détaillés ci-dessus,
- De s’engager à actualiser annuellement le calcul et à inscrire au budget communal cette provision

pour les prochains exercices.

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s’est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelazia

Maire,

Présents; Mme Ci-ŒVAUCHÉ Christiane M. BOUGHALEB Abdeihalim Mme YEMBOU Sonia

M DLALLO Seilé. Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZIAH Mme HÀJEfE Nesrine M RECCO
Pierre, Mme DOUCOURÉ Kadjidjamu M ZIGIIA Àbdelwahab, Mme FONTAINE Alizée, M LUSSOT

Jean—Marc Mme BUSSY Lucienne M.;SAVIGNY Eric. M. ALTINOK Ismail Mme CHILACHA Colette

Mme BALÏDELET Laetitia, M. HEÈLAUD Christophe, M, HAMMAD HammjM. LAVILLE Jean-Charlesî

Mme HERMANVILLE Elisabeth. M. KCHHŒCH AhmecL M. GAH.LANNE Pascal Mme GUENDOUZ

Farah. Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux foi-mam la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvons Mme CEYLAN Melsa donne pouvour a M Abdelhalim BOUGHALEB

Vi CHAMAKŒ Marwan a Mme BOUGEAULT Severine Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHE

Christiane, Mme BENDJENAD Radra a Mme CHILACHA Colette M KARADAVUT Dogan a

M. ALTTNOK Ismail, Mme MAGALI—IAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick. M. SRIKANTHARAJAI—I

Pirivan, Mme ERYIGIT Nulufer. M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance: Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2lZl-Z9 et suivants,

Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant sur la nouvelle organisation territoriale de la République (Loi

NOTRe),

Vu l'arrêté du 21 décembre 2022 relatifà l‘instruction budgétaire et comptable MS7.

Vu la deltberatton du l; decembre 101 adoptant la nomenclature bud¤etalre et comptable M>7 au l¢’Jam ier

2024 pour le budget pnnetpal de la mlle

Considérant qu’il convient de préciser les modalités de gestion de la provision pour dépréciation des créances

douteuses suite à l’adoption de la nomenclature M57

Aprés avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu.



DELIBERE et à (’Unanimité,

ARTICLE
I*exercice 202:4,

1 DE
la

RETEN1R

méthode
pour

prenant

le calcul

en comète
de: dotat10ns

l’al1cîenneté
aux prov1swns

dela créance

des creances

dvec des

douteuses

taux folfaitaires

a cOmpœf
de
de

dépréciation :

ARTICLE 2 : DE S’ENGAGER à actualiser annuellement le calcul et à inscrire au budget communal cette

provision pour les prochains exercices.

ARTICLE 3 : DE DIRE que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d70ise et sera publiée

sur le site de la ville.

acte peut faire l'objcl d'un recours pour excès de pour/air devant le Tribunal Administratifdc Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notiñcntinn ou de sa puhlication.

l

Exercice de prise en charge
de la créance

Taux de dépréciation

N-l 25 %

N—2 50 %
N-3 75 %

N-4 et exercices antérieurs 100 %
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Pour le maire GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Par délégation de signature,

le Rédac\eur
Valérie HETUIN

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fraternité »

M COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé mement du Val d’Oise — A¤ondissement de Sarcelles — Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-105A
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FINANCES LOCALES - Décision budgétaire - Autres actes budgétaires (7.1.5.)
FÎNANCES ^ Admission en non-valeur.

NOTE SUCCINCTE

La demande d'admission en non-valeur relève de l'initiative du comptable public. il la sollicite lorsqu’il

démontre que malgré toutes les diligences qu’il a effectuées, il ne peut pas en obtenir le recouvrement.

L’irre‘couvmbilité d’une créance peut trouver son origine dans :

— la situation du débiteur (insolvabilité, parti sans laisser d’adresse, décès, absence d’héritiers. .,).
- l’échec des tentatives de recouvrement
— le refus du maire d’autoriser les poursuites (le défaut d’autorisation est assimilé a un refus).

L'admission en non-valeur est une mesure d’ordre budgétaire et comptable qui a pour but de faire disparaitre

des écritures de prise en charge du comptable public des créances irrécouvrables.

Contrairement a la remise gracieuse, elle ne fait pas obstacle à l‘exercice des poursuites et à un recouvrement

ultérieur dans l‘hypothèse où le débiteur revient à meilleure fortune (77l4 « Recouvrement sur créances

admises en non-valeur »).

C'est au conseil municipal de décider de l‘admission en non-valeur des créances par délibération dans

l'exercice de sa compétence budgétaire,

Le mandat de paiement d'une admission en non-valeur s’impute au compte 654 l,

Le mandat de paiement d‘une créance éteinte s'impute au compte 6542.

Conformément à la demande du Comptable public du Service de Gestion Comptable de Garges Sarcelles, en

date du 15 septembre 2023 :

— Lfadmission en non—valeur s‘élève à (a somme de il 735.46 €.
— La créance éteinte s'élé\e a la somme de 384.30 €.



Les sommes se répartissent ainsi :

2010 : l 925 €

20ll 12 199,46 €

2012 :2216,91 €

2014 1649,40€
2015 :98.54€
2016 : 321 85 €
2017 : 2 469,54 €

2018 : 159,27€
2019: l 695,49 €
2022 :308,70 €
2023 : 75,60 €

Les crédits sont disponibles sur le compte nature 6541 « créances admises en non-valeur » et sur le compte

nature 6542 « créances éteintes »^

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal d’accepter :

— la demande d’admission en non-valeur pour un montant de ll 735,46 €, étant précisé que les

crédits sont disponibles au budget communal 2023 au compte nature 6541 « créances admises en

non—valeur »,

l’admission en créances éteintes pour un montant de 384,30 €, étant précisé que les crédits sont

disponibles au budget communal 2023 au compte nature 6542 « créances éteintes ».

DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSA[NVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023;

s’est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMŒA Abdelaziz,

Maire.

Présents: Mme CHEVAUCH£ Christiane. M. BOUGHALEB Abdelhalim. Mme YEMBOU Sonia,

M DLALLO Selie' Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZIAH. Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre: Mme DOdCOURÈ Kadjidjaton, M. ZIGÉA Àbdeiwahab, Mrne FONTA1NE Alizée, M LUSSOT

Jean—Marc Mme BUSSY Lucienne. M. SAVIGNY Eric M. ALTDJOK Ismail Mme CHILACHA Colette,

Mme BAdDELET Laetitia. M, HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza,iM. LAVILLE Jean-Charles,

Mme HERMANVILLE Eiisahech. M. KCi—iliŒCI—i Ahmed M. GAILLANNE Pascal Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Frama, Conseillers Municipaux foi—mam la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvons Mme CEYLAN Melsa donne pouvon a M Abdelhahm BOUGHALEB

M CHAMAKI—ll Maman a Mme BOUGEAULT Severine Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHE

Chrrstrane. Vlme BENDJENAD Radia 1 Mme CHILACHA Colette M l\ARADAVUT Dogan a

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie a M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdine, M. OWONA Yannick, M. SRIKANTHARAJAH

Piriyan. Mme ERYIG1T Nulufer, M. K1NGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCI—Œ Christiane.



Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les mieles L.212 1—29 et suivants,

Vu le la demande du Comptable Public responsable du Service de Gestion Comptable de Garges Sarcelles, en

date du 15 septembre 2023 d’admettre en non-valeur pour un montant total de l l 735,46 € et d’admettre en

créances éteintes pour un montant de 384,30 Euros,

Considérant que toutes les poursuites contentieuses exercées par les services du Service de Gestion Comptable

de Garges Sarcelles pour recouvrer ces titres sont restées infructueuses,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimite‘,

ARTICLE l : D’ACCEPTER la demande diadmission en non—valeur pour un montant de Il 735,46 € et la

demande d’admission en créances éteintes pour un montant de 384,30 €,

ARTICLE 2 : DE PRECISER que les crédiœ sont disponibles au budget communal 2023 au compte nature

654) « créances admises en non-valeur » et au compte nature 6542 « créances éteintes »,

ARTICLE 3 : DE DIRE que le Maire et Directeur Général des Services seront chargés, chacun en ce qui le

concerne, de l’exécution de la présente délibération.

ARTICLE 4 : DE DIRE que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d’Oise et sera publiée

sur le site de la Ville,

5G.i

Le Maire info e q.te l résent acte peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Adminisuntil'de Cergy-

Puntoise dans un délai e deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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GOUSSA(NVILLE — n° 2023/..........

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Libené. Egalité. Fratemiré »

COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

é ur\cmcnl du Val d'O - —\rmndissemem de Sarce het"! .icu dc: Ca

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-l06A

SEANC£ DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FIN-\NCES LOCALES — subventions attribuées aux personnes nmrales de droil privé

(associations) - (7.3.2).

FINANCES - Budget Primilif2024 - Acompres des sub»entions aux associations.

NOTE SUCCINCTE

Avant le vote du Budlœt Primitif”024. certnins établissements publics et associations ayant des charges de

personnel ont besoin de trésorerie,

Il est possible de \erser des acomptes en vertu d^une délibération expresse.

ll est dcnc proposé aux membres du Conseil Municipal d‘autoriser le versement d'un quart des sulnentions de

fonctionnement aux associations. en prenant en référence la subvention N—l. l.es assnciations concernées sont

celles qui ont perçu une subvention d”un montant supérieur à 13 000 € en 2023.

Les établissements publics et les associations concemés sont :

l- Etablissements oublies

— CCAS. 300 000 €

D ise . lles C nmn

Associations

— Centre de Formation AVERROES 7 500 €
- COS (Comité (les Œu\ res Sociales) -l7 250 €
— Empreinte IO 000 €
~ F.C.G. [Football Club de Goussain\ ille) 27 500 €
— Hand Ball Club 7 500 €
— Tennis Club Municipal de Goussainville 10 000 €
- Eurêka 3 750 €

Cette mesure permet le \ersement de l'aeompte des subwntions aux associations dès la notification de

présente délibération

ll est donc demandé aux membres dti Conseil Municipal d'autoriser ces versements.



DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre à 19 Heures.

Le Con>exl \(unmpa) de la Commune de GOUSSANVILLE le alemen! c0moque le 07 decembre ”O’”

>e:.t 1s>emble dan: la salle du C0nsell Mumclpal >ou> la pre¤xdence de M HL\\1IDA \bdelaz1z

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÉ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim. Mme YEMBOU Sonia.

M DIALLO Sellé. Mme BOUGEAULT Séverine. M. BOUAZIZI Ali. Mme HAJEJE Nesrine M. RECCO

Pierre. Mme DOUCOURÉ Kndjidjamu. M. ZIGHA Abdelwahab. Mme FONTAfNE Alizée. M, LUSSOT

Jean-Marc. Mme BUSSY Lucienne. M. SAVIGNY Eric. M. ALTINOK Ismail. Mme CHILACHA Calene.

Mme BAUDELET Laetitia. M. l’IEILAUD Christophe. M. ELAMMAD Hamm. M. LAV)LLE Jean—Charles.

Mme HERM \NVILLE Elisabeth. M. KCHIKECH Ahmed M. GAILLANNE Pa:cal Mme GUENDOUZ

Farah. Mme i<IEWTON Sarah. Mme BAKHROURI Fatma. Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents e\cuses exec porn ours \lme CEY f\\l Nielo'æ donne pouxon a \I Abdelhalim BOUGI—LÀLEB

\l Cl—lA'vl-\KHI \laman a \lme BOUGEAULT Se\enne Nlme PIGEON l¤abelle a Vlme CHEVAUCHE

Chri¤trane. \lme BEYDJENAD Radxa a \lme CHILACHA Colette. \l, l\.\RADAVUT Dogan a

M. ALTINOK lsmail. Mme MAGALHAES Nathalie à M, HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique. M. HANILCE Erdinc. M. OWONA Yannick. M. SRIK±\NTI^IARAJAH

Piri\'aii. Mme ERYIGIT Nulul'er. M. KINGUE MBANGUË François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Clirisiimœ.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectivités territoriales. nutamment les articles L.] l 2 l —29 et suimnts.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectirite‘s territoriales. notamment les articles L.Zl1l-29 et suivants.

Considérant qu'avant le role du Budget Primitif202-l. certains établissements publics et associations ayant

des charges de personnel ont besoin de trésorerie.

Considemnt qu il est ptopose 1u\ membres du Conseil \lumupal d autoriser le \ersement tl un qu1rt des

sttb\mttom de tonetronnement uu\ assoutmons dont le montant peteti sur l annee ”02_1 est stipuœtir d

_ 000 €.

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu.

DELIBERE et à l'Unanimite'.

..



ARTICLE l" : DECIDE de verser avant le \'Ote du budget primitifZOÈ-l. les acomptes suivants :

l- Etablissements publics

ARTICLE 2 : INDIQUE que le rén_iustement s‘etTectuera sur les versements suivants et nmamnienl lors du

\'0tè du Budget Primitif2024,

ARTICLE 3 :AUTORISE le Maire à intervenir aux conventions qui devront être signées avec les associations

qui perçoivent une subv ention supérieure à 23 000 € (Décret n°200l—495 du 6juîn 200! pris pOur l'applicati0n

de l'article 10 de la loi n°2000-32l du 12 avril 2000 et relatifà la trausparenee linnncière des aides uctrvyées

par les personnes publiques).

l
t.

LaSe ÿÈËÇ &Ït©e
La
§

dJor }é
ve

Chris
'un

l L \ldire tnlunul,‘.tu l\;i’éscut ucte peut l'aire l'uhjet d'un recnurs pOur c\cè5 de pvumir dc\unt le l'rihuuul .\dtninistmtil'de Curg_\-

l’unlum dans un d l.u de deu\ mors it cumptµr de s.) uottln.umn 0u de sa puhll¢auuu.

95 _',\

é:

- C.C.A,S. 300 000 €

Z- Associations

- Centre de Formation AVERROES 7 500 €
- COS (Comité des Œuvres Sociales) 47 250 €
- Empreinte 10 000 €
— F.C.G. (Football Club de Gou&sainville) 27 500 €
- Hand Ball Club 7 500 €
- Tennis Club Municipal de Goussain\'ille 10 000 €
— Eurêka S 750 €
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Par délégation de sîgnature
Pour le mare

le Rédacleur
Valérie HETUIN

GOUSSAINVILLE — n° 2023/........ ..

\
/

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fratemité »

COMMUNE DE GOUSSAINVILLEaw

Dé anement du Val d'Oise - Arrondissement de Sarcelles ’ Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL IVIUNICIPAL n° 2023-DCM-107A
SEANCE DU 13 DECEIV[BRE 2023

OBJET : FINANCES - Décisions budgétaires - Autres actes budgétaires (7.1.5).
FINANCES - Budget primitif2024 — Autorisation du conseil municipal donnée au Maire d’engager, de liquider

et de mandater les dépenses d’investissement.

NOTE SUCCINCTE

Afin de permettre aux différents services municipaux d’assurer la continuité de leurs missions lorsque le vote

du budget n’est pas intervenu avant le l“janvier de l’année, le législateur a mis en place des dispositions tant

pour la section de fonctionnement que pour la section d’investissement,

La section de fonctionnement :

Dans le cas où le budget d’une collectivité territoriale n’a pas adopté avant le l"janvier de l°exercice auquel

il s’applique, le Maire est en droit, jusqu’à l’adoption de ce budget, de meme en recouvrement les recettes et

d’engager, de liquider et de mandater les dépenses de fonctionnement dans la limite de celles inscrites au

budget de l’année précédente.

La section d’investissement :

En application de l’article L. l612—l du Code général des collectivités territoriales, sur autorisation du conseil

municipal et jusqu’à l’adoption du budget, le Maire peut engager, liquider et mandater des dépenses

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l’exercice précédent, non compris les

crédits afférents au remboursement du capital de la dette,

Mandatement du capital de la dette :

L’ordonnateur est en droit de mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de

la dette venant à échéance avant le vote du budget, sans considération de montant.

Les crédits correspondants à ces différentes dépenses seront inscrits au budget primitif lors de son adoption en

section de fonctionnement et d’investissement.

Le comptable est en droit de payer les mandats et recouvrer les titres de recettes émis dans les conditions ci-

dessus.



Il est donc proposé 8uX membres du eonseil municipal :

— d’autoriser le Maire à engager, à liquider et à mandater, sur les chapitres suivants, les dépenses

d’investissement dans la limite du quart des crédits ouverts au budget 2023 (budget primitif plus

décision modificative et hors reste à réaliser), selon le tableau ci-dessous.
— de préciser que les crédits seront inscrits au budget 2024 lors de son adoption.

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAÎNVÏLLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M, HAMIDA Abdelaziz,

Maire

Présents : Mme CHEVAUCHÈ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Sellé Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre Mme DOIÏCOURÈ Kadjidjatou M^ ZIGiiA Abdelwahab, Mère FONTAINE Alizée, ivt. LUSSOT
Jean-Marc Mme BUSSY Lucienne MÎSAVIGNY Eric M ALTINOK lsmail Mme Cl—HLACHA Colette,

Mme BAÜDELET Laetitia, M. HEÏLAUD Christ0phe, M. ÉAMMAD Hamæ,’M. LAVILLE Jean-Charles,

Mme l-ŒRMANVILLE Elisabeth M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mine BAKHROURI Ferme, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice,

Absents excuses avec pouvoirs Mme CEYLAN Melsa donne pouvorr a M Abdelhalrm BOUGHALEB

M CHAMAKHI Marwan a Mme BOUGEAULT Severine, Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHE

Christiane, Mme BENDJENAD Radra a Mme CHILACHA Colette, M KARADAVUT Dogan a

M. ALTÎNOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRJKANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYlGlT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane,

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L,212l—29 et suivants,

Vu la loi n° 96-314 du 12 avril 1996 et principalement son article 69,

Considérant que cette possibilité nécessite une autorisation préalable de l’organe délibérant,

Considérant que le budget 2024 de la Ville sera voté en 2024.

chapitre Total budget 2023 % du budget

20 - immobilisations incorporelles I Zll 955,00 302 988,75

Zl — immobilisations corporelles 12 92) 564,05 3 230 39l,01

23 — inm10bi]isations en cours l 505 306,00 376 326,50

27 — immobilisations financières 50 000,00 12 500,00

investissement 15 688 825,05 3 912 206,26



Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBÈRE et à i’Unanimité,

ARTICLE 1 : AUTORJSE le Maire à engager, à iiquider et à mandater, sur les chapitres suivants, les dépenses

d’investissement dans la limite du quart des crédiœ ouverts au budget 2023 (budget primitif plus décision

modiñcative et hors reste à réaliser), selon le tableau ci-dessous :

ARTICLE 2 : DIT que les crédits seront inscriŒ au budget 2024 lors de son adoption.

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d’Oise et sera publiée sur le

site de la Ville,

Le Maire i sent acte peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratifde Cergy-

ux mois à compter de sa notification ou de sa publication.

a,

5 ^ ‘ü é
e

chapitre Total budget 2023 % du Ludget

20 — immobilisations incorporelles l Zll 955.00 302 988,75

21 — immobilisations corporelles 12 921 564,05 3 230 391,01

23 — immobilisations en cours l 505 306,00 376 326,50

27 — immobilisations financières 50 000,00 12 500,00

investissement 15 688 825,05 3 922 206,26
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GOUSSAINVILLE — n° ZOL

e Maire.
awre! « REPUBL(QGE FRANCAISE - Libené, Egalité, Fraœmiœ‘ »

COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

é un¢mcni du Val ‘ “hci'
(.icu dc C:\munD dO (

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n® 2023-DCM-108A

SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET

FINANCES

: FPI—\YCES
— Adoption du

Decrsuons

référentiel

budgetaures

budgétaire et
(7
comptable

l )
MS7 au l"janvier 2024 pour le budget principal

et le budget annexe.

NOTE SUCCINCTE

L‘objectifest d‘harmoniser le cadre réglementaire actuel qui se cam¢térise par la multiplicité des instructions

budgétaires et comptables applicables sel0n les catégories de collectivités territoriales (régions, départements

établissements publics de coopération intercommunale et communes).

lnstaure‘ au Ol janvier 20 l 5 dans le cadre des métropoles. le référentiel M57 présente la panicularite' de pouvoir

être appliqué partoutes les catégories de collectivités territoriales précitées. il constitue l‘instruction budgétæurc

et comptable la plus récente mise a jour par la Directicn Générale des Cnllectivités Locales et la Direction

Générale des Finances Publiques.

Une généralisation de la MS? a toutes les catégories de collectivités locales est obligatoire au l st
—

janvier -O--l.
’7

Ü

Le périmètre de cette noutelle norme comptable polir la commune sera celui des budgets gérés selon la

comptabilité M l-l : budget principal et le budget annexe Baux commerciaux.

Le référentiel M57 étend a toutes les collectivités les règles budgétaires assouplies dont bénéficient déjà les

régions. offrant une plus grande marge dc ntauœtn rc aux gestionnaires :

et

En

autorisation:

matière de t'estion

d‘engagement
pluriannuclle

en fonctioinieiiiént)
des credits assotiplie

\iitée
(aiit0t'tsfitt0iis

en lecture
de

direct;
prtwramme

au sein

en

des
in\ estissCiitent

documents
budgétaires (et tion de façon séparée).

En matière de fotwibilité des crédits: une faculté est donnée à l'organe tlélibéruiti de déléttuer a

l‘ew‘tcutit" la possibiîité dc procéder. dans la limite de 7.5°/n des dépenses réelles de chacune des seÊtions.

à des inou\ entents de crédits de chapitre a chapitre à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de

personnel. Ces mouvements Font alors I—obiet d‘une conununication à l’assemblée au plus proche conseil

Stii\ ant cette décision.

En matière de gestion des crédits pour dépenses iinprétues possibilite de \oter des crédits pour

dépenses impré\‘tics a hauteur de 2 "«’1 des dépenses réelles de chacune des sections.

Un prétequis pour présenter tin compte linanciei' unique.



Pour inî'ormation. cette modiñcalion de nomenclature complab)e entraîne automatiquemeni un chanæmenl de

maquette budgétaire et la dématérialîsation des actes bndùétniœS (utilisation de TOTEM. d'actes budgétaire5

et du PES budget. opémti0nnelle sur la commune depuis le 04 février 2021 ).

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal:

- D’adopter à campter du lerjam‘ier 2024, l’instruction budgétaire et comptable M57 développée

et par nature, pour le budget principal et le budget annexe Baux commerciaux,

D’autoriser le Mnire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires à ce changement de

nomenclature budgétaire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires à l‘exécution de la

présente délibération.

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre à 19 Heures.

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILL£ légalement convoqué le 07 décembre 2023.

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal. sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz.

Maire,

Présents: Mine CHEVAUCHÉ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim. Mme YEMBOU Sonia.

M, Dl-\LLO Selle‘. Mme BOUGEAULT Séverine. M BOUAZIZI Ali. Mme HAJEJE Nemne. M. RECCO

Pierre. Mme DOUCOURÉ Kadjidjatou. M. ZIGHA Abdelwahab. Mme FONTAINE Alizée. M. LUSSOT

Jean—Marc. Mme BUSSY Lucienne. M. SAVIGNY Eric. M. ALTINOK Ismail. Mme CHIL.’—\CHA Colette.

Mme BAUDELET Laetitia. M. HEILAUD Christophe. M. H.'—\MMAD Hantza. M. LAVILLE Jean—Charles.

Mme HERMAN’VILLE Elisabeth. M. KCHIKECH Ahmed. M, GAILLANNE Pascal. Mme GUENDOUZ

Farah. Mme NE\XTON Sarah. Mme BAKHROURI Fatma. Conseillers Municipaux l'onnant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvoirs: Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalint BOUGHALEQ.

M. CHAMAKI—ll Maman à Mme BOUGEAULT Se’terine. Mme PIGEON lsabelle à Mme CHEVAUCHE

Christiane. Mme BENDJENAD Radin a Mme CHILACHA Colette \I KAR.—\D;—\VUT Dogon à

M. ALTINOK lsmail. Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique. M. HANILCE Erdinc. M. OWON.—\ Yannick. M. SRIK—\N'I'HARAJAH

Pirivan. Mme ERYIGIT Nululer. M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : .\-Ime CHEV.^\UCHE Christiane.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code uénérnl des collectivités territoriales. notamment les articles L.2l2l-29 et suivants.

Vu l'article lt)6lll de la loi nc 20l590l du 07 août Zl)l5 portant Noutelle Organisation Territorial: de la

République.

Vu le décret n° 20 l 54800 du 30 décembre 20 l 5 relatifà l'adoption de la nomenclature M57.

\"u la délibération n° ZOÊZ<DCM—O60.—\ en date du 32 juin 2022. relative au passage à la nomenclature .\l57

par anticipation au l"jnn\ ier 2023.



Vu l’a\'i5 favorable du comptable pub!ic sur la mise en œuvre du référentiel MS7 en dme du l6juin 2023. en

piècejoinle à (a présente délibération.

Considérant que le prestaraire n'a pas été en mesure d‘appliquer le changement de nomenclature budgétaire et

comptable du Budget Principal de la Ville. par anticipation. à compter du l¢'janvier 2023.

C0nsidérant que cene nome comptable M57 s'appliquera à tous les budgets de la commune. gérés
actuellement en Ml4.

Considérant que l'adoption du référentiel MS7 est obligatoire à compter du l”janvier 2024.

Après a\oir entendu les arguments des ditïérents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu.

DELIBERE et à lUnanimité.

ARTICLE 1 : D”ADOPTER à compter du 01 janvier 2024. l'instruction budgétaire et comptable M57

développée et par nature. pour le budget principal et le budget annexe Baux commerciaux

ARTICLE 2 : D'AU’I’ORISER le Maire à mettre en œuvre toutes les procédures nécessaires a ce changement

de nomenclature buduemire et comptable et à signer toutes les pièces nécessaires
'a
l‘exécution de la présente

délibération.

ARTICLE 3 : DE DIRE que le Maire et la Directrice Générale des Services seront chargés. chacun en ce qui

les conceme. de l’exécution de la présente délibération,

ARTICLE 4 : DE DIRE que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d‘Oise et sera publié sur

le site de la ville.
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ÎÈ (Z
USSAINVILLE — n° 2023/..........

« REPUBLIQUE FRANCAISE - Liberté, Egalité. Fraternité »

COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé memem du Val d'Oise — Arrondissemcn! dc Sarccl(cs — Chcfl,icu d¢ Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-109A
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FINANCES LOCALES - Décisions budgétaires — Autres actes budgétaires (7.1.5.).
FINANCES - Adoption du règlement budgétaire el ñnancier.

NOTE SUCCINCTE

Un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté avant mute délibération bud¤étaire

relevant de l’instruction bud¤étaire et comptable M57. soit, au plus tard, lors de la séance qui précède cËlle du
vote du premier budget primitif relevant de cette nomenclature.

Celui—ci formalise dans un document unique les règles intemes à une collectivité applicables en matière

budgétaire et financière. Ces règles säppliquent à l'ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire

et comptable.

Il a pour objet de préciser les rè¤les de gestion par l’exécutifdes Autorisations de Programme et d^Engagem€nt

et la fon¤ibilité des crédits Airîsi, il pénnet de re¤rouper dans un document unique les règles fondamentales

auxquellËs sont soumis l’erisemble des acteurs intËrvenant dans le cycle budgétaire.

Il est donc demandé aux membres du Conseil Municipal :

— D’approuver le règlement budgétaire et ñnancier ci-annexé,
— De déléguer au Maire, conformément à l’instruction budgétaire et comptable MS7, la possibilité

de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, dans la limite de 7,5 % des

dépenses réelles de chacune des sections, à l'exclusion des crédits relatifs aux dépenses de

personnel (Dans ce cas, le maire est tenu d’informer le conseil de ces mouvements de crédits lors

de sa plus proche séance).

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois. le treize du mois de décembre a 19 Heures.

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE. légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz.

Maire.



Présents : Mme CHEVAUCHÉ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Sellé Mme BOUGEAULT Sévèrine. M^ BOUAZIZI Ali. Mme HÀJEJE Nesrîne M RECCO

Pièm,^ Mme DOLÏCOURÊ Kadjidjatou. M. ZIGHA Abdelwahab. Mme FONTAINE Alizée, M. LUSSOT
Jean—Marc
Mme BAÜDELET

Mme BUSSY
Laetitia,

Lucienne
M. HEÏLAUD

M. SAVIGW
Chrizstophe;

Enc
M.
M.
HAMMAD
ALTINOK

HamzajM

Ismail Mme
LAV(LLE
CHILACHA

Jean-Charles.

Colene,

Mme HERMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed. M. GAILLANNE Pascal. Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Falma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvolrs \llme CEYLAN Melsa donne poumrr a \l Abdelhalrm BOUGHALEB

M CHANIAKHI Maman a \/lme BOUGEAULT Severme \ime PIGEON Isabelle a Mme CHEV AUCHE

Christiane, Vlme BENDJENAD Radla a Mime CH)LACI—lA Colene, M KARADAVUT Dogan a

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mime DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc. M. OWONA Yannick. M. SRIKANTHARAJAH

Piriyan. Mme ERYIGIT Nulufer. M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales. notamment les articles L.ZIZ l—Z9 et suivants.

Vu la nomenclature comptable MS7,

Vu la délibération n° ZO23—DCM—IOTA en date du 13 décembre 2023 validant la mise en place de la

nomenclature M57 avec une mise en œuvre à compter du l“janvier 2024.

Considérant qu—un règlement budgétaire et financier doit impérativement avoir été adopté avant toute

délibération bud¤étaire relevant de l‘instruction budgétaire et comptable M57. soit. au plus tard. lors de la

séance qui précède celle du vote du premier budget primitifrelevant de cette nomenclature.

Considérant que ce règlement budgétaire et financier formalise dans un document unique les règles internes à

une collectivité applicables en matière budgétaire et financière.

Considérant que ces règles s‘appliquent à l”ensemble des acteurs intervenant dans le cycle budgétaire et

comptable.

Considérant que le règlement budgétaire et financier a pour objet de préciser les règles de gestion par l'exécutif

des Autorisations de Programme et d^Engagement et la fongibilité des crédits.

Considérant qu‘ainsi. il permet de regrouper dans un document unique les règles fondamentales auxquelles

sont soumis l'ensemble des acteurs iniervenant dans le cycle budgétaire.

Après axoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu.

DELIBERE et à l‘Unanimite’.



ART)CLE l : APPROUVE le règlement budgétaire et ñnancîer

ARTICLE 2 :PR£C(SE que, confomément à l’instruction budgétaire et comptable MS7, le conseil municipal

décide de déléguer au Maire la possibilité de procéder à des mouvements de crédits de chapitre à chapitre, dans

la limite de 7.5 % des dépenses réelles de chacune des sections, à l’exclusion des crédits rel&tifs aux dépenses

de personnel. Dans ce cas. le Maire informe le conseil de ces mouvements de crédits lors de sa plus proche
seance.

ARTICLE 3 : DIT que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d’Oise et sera publiée sur le

site de la ville.

sent aete peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratifde Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notiñcution ou de sa publication

é
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-1 10A

SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FINA\’CES LOCALES ^ Divers (7.10).
FINANCES - Fixation de la durée d'amortissement des biens Plan complable M57 - Règles el durées

d‘amonissement en M57.

NOTE SUCCINCTE

Selon )l1r1icle L.232l—l du Code général des collectivités territoriales, la domtion au,\ mnonisscmcnls

constilue une dépense obligatoire pour les communes de plus de 3 500 habilants. Les amorlissements

permettenl de cunstater chaque année la dépréciation des biens tout en dégageant une ressource destinée à les

renouveler.

La responsabilité du suivi des immobilisations pour une collectivité est pnrta¤ée entre I'ordonnnteur et le

comptable public. le premier avant l”obligation de tenir un inventaire ph\ sique eicontptable. le second devant

produire un état de l‘actif, Ces dispositions ont pour objectifs d‘améliorer la connaissance du patrimoine des

collectivités.

Ainsi. le champ d'application des amortissements des communes et de leurs établissements publics reste détini

par l'article R.232)-l du CGCT qui précise et li.\e les règles applicables aux amortissements des connnunes.

Dans ce cadre. les communes de plus de 3 500 habitants proeédent à l’amortissement de l’ensemble de l'actif

immobilisé à l'exception :

des œuvres d’art.

des terrains autres que les terrains de gisement.
des frais d’études et d'insertion suivis de réalisation.

des immobilisations affectées. concédées. atÏertnées ou mises à disposition.

des immeubles non productifs de revenus.

Le passage a la nomenclature .\l57 est sans conséquence sur le périmètre d'amortissement. a l‘exception des

biens culturels et historiques et de neutralisation des dotations aux amortissements.

Les tra\aux réalisés sur tin bien historique ou culturel de type restauration deviennent antonissabl€s Ct pour
lesquelles il est donc nécessaire de définir une durée d“amortissentent.

Les durées d'amortissements sont iixées librement par l’Assemblée délibérnnte pour chaque catégorie Ll€ bicn¤2

à l‘exception:

uÀ‘m A / £M I



— des frais relatifs aux documents d'urbanisme \ ise‘s à lYmicle LJ2)—7 du Code de !'urbnnisme qui soul

amonis sur une durée maximale de dix ans.
- des frais d‘études nOn suivis de réalisaiions. obligatoiremenl amorties sur une durée maximale de einq

âl\5.

des frais de recherche et de dételoppement umortis sur une durée maximale de cinq ans en cas de réussite

du projet et immédiatement. pour leur totalité. en cas d'échec.

des frais d‘insertion amortis sur une durée maximale de cinq ans en cas d‘échec dti projet

di investissement.
- des subventions d'équipement versées qui sont amonies sur une durée maximale de :

o cinq ans. lorsque la subvention finance des biens mobiliers. du matériel ou des études.

o trente ans. lorsqu^elle finance des biens immobiliers ou des installations.

O quarante ans. lorsqu^elle Finance des projets d^infrastruclures d^intérét national,

S'aGissnnt des durees d amortissement il re\ tent a l assemblee deliberanie de les (mer pour chaque bien du

catégorie de biens. en se référant soit à la durée probable d‘utilisation du bien. soit aux préconisations
réglementaires.

immobilisations incorporclles
Amortissement linéaire au prorata temporis

Durée
d‘amortissement

Durée actuelle

Frais d'études. d'élaboration de moditication et de révisions des documents
d'urbanisme

10 5

Logiciels applicatifs. progiciels 5 2

Frais d’études et frais d'insertion non suivis de réalisation 5 5

Frais de recherches et de développement 5 5

Subventions d"équipcment
Amortissement linéaire au prorata temporis

Durée
d’amortissement

Durée actuelle

Subventions d’équipement versées organismes publics IS 15

Subventions d'équipement versées organismes privés 5 5
.
’ Subventions d‘équipement versées biens mobiliers. matériels et études I 5

Subventions d‘équipement versées tinançant des biens immobiliers ou

i installations
50

l Subventions d'équipement versées tinancement des projets d‘intiastructures

i d‘intérêt national

40

Immobilisations corporelles
Amortissement linéaire au prorata temput'is

Durée
d’amortissement

Durée actuelle
\

Voiture neuve 3 >

Voiture ou camion d‘occasion .t

É Autres matériels de transports (véhicules de plus de 5,5tonnes, mini-camion.
! remorque. tracteur. cautions. et bennes)

io l m

l
l
l Autres matériels de transports (triporteurs. motos. vélos et trottinenes) 5 t 5

l

l Matériel int‘orntatique !i —l 3

Ï Autres matériels inl‘omtatiques de bureau ou électronique (téléphonie. ' 7 l
i

7

l photocopieur et matériel de bureau) l l
l Autres matériels teeliniqties espaces verts l 6 l .
i i l



l.2t nomenclature MS7 pose le principe de l’amortissement de manière linéaire atec application du prorata

tentporis pour les biens aduuis a compter du let'jam ier 2024. Cette disposition implique un changement de

Au(res insmllations. matériel technique et muillage lechniques )5 15

Equipements sportifs 8 7

Equipemencs de cuisine Ï 8 7

i

Matériel électro ménager 6

Matériel instrument de musique
1 7 7

Matéri¢l scénîquc ct audiovisuel IO

Matériel d'exposition et d'afñchage ! 5

Autres Matérieis 6

Mobilier i 10 7

Installation appareil de cliuut”täge (5

Installation de levage - ascenseurs 20

Installation d^équipements de garages et ateliers 20 7

Installation de matériel et outillage d'incendie et défense Civile (Exiincteuts.
borne incendie et hvdrants)

15 IS

Plantations de vivace et bulbes 3 l
Î

.

Plantation d'arbuste et d’arbre IS :
.

Cheptel 7 l 7
l

Fonds documentaire 8 ; -
i

Immeubles productifs de revenus 50 î 50

Biens historiques et culturels immobiliers — dépenses ultérieurement

imtnobilise‘es

IS

Biens historiques et culturels mobiliers —de’penses ultérieurement immobilise'es 5 '
i

Installations ae‘ne‘mles. a<tencements aménagement des constructions

installations électriques et téléphoniques

IS ts
i

Installation de voirie (mobilier urbain et signalisation ...I 15 IS

Réseaux câblés IS
‘

I:

Réseaux d‘électriñcation
l IS

Autres réseaux l IS : i5
i t

Autres matériel et outillage de voirie IO ' IO

Instrument de mesure
’

7 7

Matériel d’atttbinuce et Festif (structure gonllables. illuminations festives. ID

tentes. praticables. podium. tribunes. ...)

7

Matériel de sienalisatiou IO 7

l Matériel de reproduction de son et d’image 7 7

î Matériel pédagogique, culturel et éducatif S 7

.
i
iMnte'riel de soins (table de radiologie. radiologie. scanner. IO 7

ll

i Amortissement
Immobilisation de

sur
Biens
une annee

de t‘aiblevalcur:
unique l\1-I

I 000 €TTC
d'amortissement

Durée
î
l

.
1 Biens dont la \taleur unitaire est intérieure ou é<tale à I 000 € TTC l t
Les amortissements de peu de valeur ou dont Iaîonsnmmation est très rapide s'amortissement sur 1

( un an . J



méthode comptable puisque. sous la nomenclature MH. la commune calculait les dotations aux

amortissemencs en année pleine (début des amortissements au lerjanvier N+l de l'année suivant la mise en

service du bleu).

L’amonissemem au prorata lemporis commence à la date de mise en service et la validité du service l’ait.

Ce changement de méîh0de comptable relatif au prorata temporis s‘applique de manière prospective.
uniquement sur les nouveaux llux réalisés à compter du ler janvier 2024. sans retraitement des exercices

précédents Aussi. les plans d’amortissements qui ont été commencés suivant la nomenclature Ml-l se

poursuivrontjusqu'à amortissement complet selon les modalités définies à l'origine.

Dans ce cadre. il est proposé d'appliquer par principe la rè¤le du prorata temporis et dans la lovique d'une

approche par enjeux. d'aménager cette règle pour les bien§de faible raleur. c’est-à—dire ceux dont le coût

unitaire est inférieur au seuil de l 000 € TTC. il est proposé que les biens de faible valeur soient antortis en

une annuite‘ unique au l“janvier de l^année N+l.

Comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les enjeux le justilient

L‘instruction M57 pose le principe de la comptabilisation des immobilisations par composant lorsque les

enjeux le justiñent. Lorsque des éléments constitutifs d'un actifsont exploités de façon indissociable. un plan
d'amortissement unique est retenu pour l'ensemble de ces éléments.

Cependant. si dès l'oriUine un ou plusieurs de ces éléments ont chacun des utilisations différentes. chaque

élément ou composant Ëst comptabilisé séparément et tnt plan d’amortissement propre a chacun de ces éléments

est retenu. Un numéro d'inventaire propre à chaque composant est ainsi attribué.

La méthode de comptabilisation par composants est appréciée au cas par cas par la collecri et elle ne

s’impose que lorsqu’un composant comptabilisé représente une forte valeur unitaire. une partie signilicati\ e dti

coin de l'actif considéré et si sa durée d'amortissement est si¤niñcativement différente dti composant principal
de l'immobilisation. Dans le cas contraire. l'immobilisation Feste tin bien non décomposable.

ll est donc demandé aux membres du Conseil Municipal :

- D'appliquer la méthode de l'amortissement linéaire pour chaque catégorie d'immobilisations au

prorata temporis, c'est-à-dirc a compter de la date de mise en service pour tous les biens acquis à

comptertlu lerjanvier 2024,
— D’aménagcr cette règle du prorata temporis dans la logique d‘une approche par enjeux pour les

biens detaible valeur, c’est—a—dirc ceux dont la valeur unitaire est inférieure on égale à

l 000 € TTC. l‘amortissement de ces biens se fera en une année unique au cours de l'exercice

suivant leur acquisition au (”janvier de l'année N+l.
- D’zipprouver les durées d’amortissement du tableau ci—dessus pour le budget communal dc la ville

relevant de l’instruction budgétaire et comptable M57.

DELIBERATION

L‘an deu.\ mil vingt trois le treize dti mois de décembre à 19 Heures.

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE. légalement convoqué le 07 décembre 2023.

s’est assemblé darts la salle dti Conseil Municipal. sous la présidence de M, H.~\MIDA Abdelaziz.

Maire.
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Pierre. Mme DOUCOURÉ Kadjidjamu M ZIGHA Abdel\\ahab. Mme FONTAINE Alizée \1 LUSSOT

Jean—Marc

Mme BAUDELET

Mme BUSSY

Laetitia.

Lucienne.

M. HEILAUD

M. SAV(GV\

Christoèhe,

Enc

M.
M.

HAMMAD

ALTINOK

Hamza.

(smail.

M.

Mme

LAVILLE

CHILACHA
Jean-Charles,

Cole[te.

Mme HERMANVILLE Elisabeth. M. KCHIKECH Ahmed M. GAILLÂNNE Pascal. Mme GUENDOUZ

Farah. Mme NEWTON Sarah. Mme BAKHROURI Fatma. Conseillers Municipaux formant la majorilé des

membres en exercice.

Absents excusés avec µouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne p0uvoir à M. Abdelhalim BOUGHALEB,

M. CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine. Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHÉ

Christiane. Mme BENDJENAD Radin à Mme Cl—HLACHA Colette. M. KAKADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail. Mme MAGALHAES Nalhalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique. M. HANILCE Erdinc. M. OWONA YanniCk. M. SRIKANTHA&AJAH

Pirivan. Mme ERYIGIT Nulufer. M. K)NGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal.

Vu le Code général des collectivités territoriales. notamment les articles L.2 l 2 l —29 et suivants.

Vu la délibération n° 20l8-DCM-4IA du Il avril 20)3 ñxant pour chaque catégorie de bien la durée

d‘amortissement.

Considérant que la nomenclature M57 pose le principe de l'amortissement de manière linéaire mec application

du prorata temporis pour les biens acquis a compter du Ol janvier 1024.

Considérant qu’il est proposé d'antén;r«ter la rèUle du prorata temporis dans la logique d'une approche par

enjeux. pour les biens de Faible valeur. Ê'est—à-diî—e ceux dont le coût unitaire est inférieur au seuil de l 000 €

TTC. ces hiens de faible \aleur étant amortis en une annuité unique au cours de l‘exercice suivant au l^"janvier

de l'année N+l.

Considérant qu‘il est nécessaire de fixer les durées d'amortissement pour le budget communal de la Ville

relevant de l'instruction budgétaire et comptable M§7.

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en ai oir débattu.

DELIBERE et a l^Unanimité.
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ARTICLE 3 : D‘APPROUVER les durées d'amortissement du tableau ci—dessous pour le budget communal

de la Ville et le budget annexe relevam de l^inslruclion budgétaire cc compmble M57 :

Immobilisations incorporelles
Amortissement linéaire au prorata temporis

Durée d‘amonisscmem

Frais d'études. d'élaboration de modiñcalion et de révisions des documents d'urbanisme 10

Logiciels applicatifs^ progiciels 5

Frais d‘études et frais d'insenion non suivis de réalisation 5

Frais de recherches et de développement j

Subventions d”équipcment l Durée d‘amortissement
Amortissement linéaire au prorata temporis l
Subventions d‘équipement versées organismes publics l 15

Subventions d’équipement versées organismes privés l
l

Subventions d'équipement versées biens mobiliers. matériels et études

Subventions d‘équipement versées tinançanr des biens immobiliers ou installations 30

Subventions d^équipement versées iinancement des projets d‘inñnstructures d'intérêt
national

-lO

Immobilisations corporelles
Amortissement linéaire au prorata tentnoris

Durée d‘amortissement

Voiture neuve 5

Voiture ou camion d‘occasion .;

Autres matériels de transports (véhicules de plus de . Stonnes. mini-camiom remorque.
tracteur. camions. et bennes)

10 l
l

Autres matériels de transports (triponeurs. motos. vélos et trottineltes) 5 l
l

Matériel infom1atique .t

Autres matériels informatiques de bureau ou électronique (téléphonie. photocopieur et
matériel de bureau)

7

Autres matériels techniques espaces verts 6

Autres installations. matériel technique et outillage techniques 15 t

Equipements sportifs 8

Equipements de cuisine 8

Matériel électro ménager 6

Matériel instrument de musique 7
l

Matériel scénique et audiovisuel 10 l
Matériel d'exposition et tl’aliicltuge 5 l
Autres Matériels

l
6

' Mobilier IO

Installation appareil de chauffage !
l

15

l
Installation de letage - ascenseurs !

i 20

installation d'équipements de garages et ateliers : 20

Installation de matériel et outillttge d‘incendie et défense civile (Extincteurs. borne 15

i incendie et h\ drants)



immobilisation de Biens de faible valeur: l 000 €TTC Durée d^amonissement i,

Amortissement sur une année unique N+l l

l
!

lBiens dont la valeur unitaire est inférieure ou égale a l 000 € TTC

Les amortissements de pet! de valeur ou dont la consommation est Irès rapide

s‘amonissement sur un an , y

ARTICLE 4 : DIT que le Maire et la Directrice Générale des Sen-ices seront chargés. chacun en ce qui les

concerne de l‘exécution de la présente délibération.

ARTICLE 5 : DIT que la présente délibération sera transmise au Préfet du Val d'Oise et sera publié sur le

site de la ville.

I.c Maire inl'n présent acte peut Faire l’objet d'un recours pour e\cès de poumir de\nnl le lribunal Administmtit'dc Cory}-

l’nutoise dans un délai t c deu\ tunis {t compter de sa notilication ou de sa ptihlieatiriit

t J

Immobilisations corporelles
'

Durée d'amortissem¢m
Amortissement linéaire au prorata temporis
Plantation d'arbuste et d'mbre 15

cheptel 7

Fonds documentaire S

(mmeubles productifs de revenus 50

Biens historiques et culturels immobiliers — dépenses ultérieurement immobilisées 15

Biens historiques et culturels mobiliers — dépenses ultérieurement immobilisëes 5

Installations générales. agencements. aménagement des constructions. installations
électriques et téléphoniques

IS

lnstallation de voirie (mobilier urbain et signalisation. ^^.) IS

Réseaux càblés IS

Réseaux d'électriñcation 15

Autres réseaux lâ

Autres matériel et outillage de voirie 10

lnstmment de mesure 7

Matériel d'ambiance et festif (structure gonl1ables. illuminations festives. tentes,

praticables. podium tribunes. ...)
IO

Matériel de signalisation IO

Materiel de reproduction de son et d'image il 7

l Matériel pédagogique. culturel et éducatif 8

!
Matériel de soins (table de radiologie. radiologie. scanner....) 10

j



Acte à classer

2023-DCM—110A

1 2 3 4

En préparation En alterne retour > AR reçu < Classé
Préfeciure

Identifiant FAST: ASCL_2_ZÜ23-12-26T11—16-3400 ( Ml249991686 )

Identifiant unique de l'acte: 095-21 9502804—2023121 3—2023—DCM-110A-DE { VOir l'accusé de réception assacié )

Objer de l'acte: F)NANCES — Fixetion de ia durée d'amortissement def Ô)

en M57,
biens Plan comprable M57 - Règles et durées d'amo

,\
ment

Certifié

Dale de décision : 13/‘l 2r‘2023
\

Conforme

Naiure de I'ecle: Délibération

Matière de l'acte: ?, Finances locales
7.10. Divers

identifiant unique de l’acte antérieur:

Acte: DELIBERAT(ON 11G - Fixalion durée Multicana): Nan
emorlæsemenl M57.PDF

Classer

Annuler

Préparé Dale 26/12/23 à 11:15 Per IMZIL Fadwe

Transmis Dale 26/12/23 à 11:16 ?er IMZIL Fadwa

Accusé de réception Dale 26/12/23 2 11121



Accusé de réception en préfecture
095-21 9502804—2023121 3-2023—DCM-1 1 1A-DE
Date de télétransmission : 28/12/2023
Date de réception préfecture : 28/12/2023
.,Ja,wc‘ ^Mamf /L&9//4/fzoz3
t v

Pour le maire GOUSSAINVILLE - n° 2023/..........

Par délégation de signature,

le Rédacteur
Valérie HETUIN

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Liberté, Egalité, Fratemité »

-LfË/. .
COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé anement du Val d'Oise - Arrondissement de Sarcelles — Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-111A

SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : FINANCES - Divers (7.10.).
ENVIRONNEMENT — Contrat de partenariat en faveur de liefñcacite’ e'nerùétiqu€ pour la récupération de

certificats d’économie d’énergie (CEE) lors de la rénovation et modemisatîon de l’éclairage public de la

Commune,

NOTE SUCCINCTE

Commune

Le programme
est source

de renouvellement

d’économie

de

d’énergie.

l’éclairage

Ces
public
travaux

avec

répondent

un passaue
Ëux

en

critèreé

LEDs actuellement

d’éligibilités

en

des

coms

certificats

sur la

d’économie d’énergie (CEE).

Afin que la Ville puisse valoriser les économies d’énergie réalisées sur la Phase l, incluant le Vieux Pays, et

la Phase 2, il est nécessaire de signer un contrat de partenariat en faveur de l’efficacité énergétique entre

CITEOS ÎNGENIERIE, la Commune et la société TEKSIAL

Le dispositifdes CEE repose sur une obligation de réalisation d’économies d’énergie imposée par les pouvoirs

publics aux « pollueurs ». Ces demiers sont ainsi incités à promouvoir activement l’efficacité énergétique

auprès de leurs clients et obtiennent en contrepartie un volume de CEE exprimés en kilowatteures cumulés

actualisés (kWh cumac),

Ce partenariat avec « l’obligé » de CITEOS (la société TEKSLAL) permet la récupération des CEE relatifs aux

travaux que la collectivité a menés sur son parc d'éclairage public (phase l et phase 2) et de ce fait. une contre

participation tinancière.



11 est douc demandé aux membres du Conseil Municipal :

- D’approuver les contrats de partenariat pour la phase l, incluant le Vieux Pays, et la Phase 2 entre

CITEOS INGENIERIE, la Commune et la Société TEKSIAL pour la valorisation et la

récupération des Certificats d’Économie d’Euergie,

D’autoriser le Maire à signer et à exécuter les contrats de partenariat tripartite, ainsi que leurs

éventuels avenants.

DELIBERATION

L'an deux mi) vingt trois. le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s’est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz.

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÈ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M DIALLO Selle‘. Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali, Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURÈ Kadjidjatou M. ZiGiiA Àbdeiwahab, Mme FONTA1NE Alizé; M LUSSOT

Jean-Marc Mme BUSSY Lucienne M.:SAVIGNY Eric M. ALTÎNOK Ismail. Mme CHILACHA Colette

Mme BAÜDELET Laetitia. M. l—ŒILAUD Christophe, M HAMMAD Hamza, M. LAVILLE Jean-Charles,

Mme HEKMANV1LLE Elisabeth M. KCHIIŒCH Ahmed M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ

Farah. Mme NEWTON Sarah. Mme BAKHROURI Fatma. Conseillers Municipaux fom1ant la majorité des

membres en exercice.

,

?h¤se
Nombre

d'opérations

Coût HT prévisionnel Vùlumes CEE CI

des travaux cu MW)! Cumac
ñuancièœs versées à

12 Vilk

1 215 201 286,54 € 1 999,50 10 117,47 €

?, 448
’b‘3 937,28 € 4 166,40 21 83 1.94 €

Total 663 455 223,82 € 6 165,90 31 949,41 €



Absents excusés avec pouvoirs: Mme CEYLAN Melsa donne pouv0ir à M. Abdelhalim BOUGHALEB,
M, CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAUIT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHÈ

Christiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme CH]LACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHA£S Nathalie à M. HAM]DA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRJKANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrélaire de séance : Mme Cl—[EVAUCI—Œ Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L,2 12 1-29 et suivants,

Vu le Code de l’énergie, notamment ses articles L.22 l—l et suivants,

Vu le décret n° 20 l 0-1664 du 29 décembre 2010, relatif aux Certificats d’Economies d’Energie,

Vu la délibération n° 2022-DCM-098A du 16 novembre 2022 portant sur l’avenant 2 du Con¤at de Partenariat

Public-privé Eclairage Publie,

Vu la délibération n°2023-DCM—057A du l4juin 2023 relative à la demande de subvention dans le cadre du

Fonds Vert - Rénovation des éclairages publics,

Considérant que la Collectivité souhaite continuer la transition énergétique sur le territoire en entreprenant des

travaux de rénovation énergétique,

Considérant que des dispositifs liés à (a valorisation des Certificats d‘Economie d'Energie (CEE) existent,

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Collectivité de signer des contrats de partenariat en faveur de

l’efficacité énergétique, afin de promouvoir les actions de maîtrise de la demande d’énergies réalisées par la

Collectivité et de les valoriser par le biais de l’obtention de Certificats d’Économies d’Énergie,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DEL[BERE et à l’Unanimité.

ARTICLE l" : APPROUVE les contrats de partenariat pour la phase l incluant le Vieux Pays et la Phase 2

entre CITEOS INGENIERIE, la Commune et la Société TEKSIAL pour la valorisation et la récupération des

Certificats d’économie d’énergie :

ARTICLE 2 : AUTORISE le Maire à signer et à exécuter les contrats de partenariat tripartite, ainsi que leurs

Le Maire informe que le présent acte peut faire l'objet d‘un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administmtifde Cergy—

Ponloise dans un délai de deux mois à compter de sa notiûcation ou de sa publication.
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GOUSSAINVILLE - n° ZÜZ3/..

A‘ le Maire
SignaÏUfe, « REPUBLIQUE FRANCAISE — Libertà Egalité, Fratemite‘ »é d

COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Par dél ion

D isc .\rrund n llcS C mné artcm¢nt du \v‘axl d’O cm dc Sz\rcc
'hcfLicu

du Cun

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-1 IZA

SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : DOMAINE et PATRIMOINE - Aliénation (3.2).
URBANISME - Cession amiabie de la parcelle cada§trée sectiun AH nume‘m 544 sise à l‘angle du 2 rue des

Alpes et du il) menue des Tilleuls,

NOTE SUCCINCTE

La

l'habitat
parcelle

indigne

0bjet

et

de

mettre

la présente
ñn aux nuisances

délibération.

et d“incivilités

a été acqui>e

générées
par la

par

Ville

Fancien

en mrtl
café

2022.

(rez-de-chaussée).

aim de lutter contre

Ainsi.

pmmi les trois appartements composant l'ensemble immobilien l”un d‘eux ne correspondait aucunement aux

critères de tle^cence et d11abitabilité. L'acquisition du bien par la commune a pem1is de :

— condamner le logement indigne après avoir réalisé le relogement du ménage l'eccupam qui l‘nccupait.

— mettre un tenue au bail de l‘exploitant du café (extinCtion de l^acti\'ité). Depuis lors. le voisinage fait

état dune situation apaisée. quand précédemmenn la zone pavillonnaire alentours subissaient de

nombreuses nuisanees.

La commune n^a toutefois pas vocation à conserver iïntégralité du patrimoine bâti et non bâti qu'elle possède
et c'est à ce titre qu'est en\’is’uté la cession du bien sis à l'angle du 2 rue des Alpes et du l i l avenue des

Tilleuls, La commune a mobil é les agences inunobilières présentes sur le territoire de Goussaim'ilie at'm de

leur confier la cession de cet ensemble immobilier. La commande était ainsi de proposer des candidats

acquéreurs de l'ensemble immobilier (rez-de-cbaussée actixite‘ et deux logements) autour d'un projet solide.

L'agence immobilière Stéphane Plaza. sis l boulevard Salengro à Goussainville. a présenté un acquéreur dont

le projet répondait aux attentes de la commune, Cel acquéreur. Monsieur Kara BULENT. est médecin

généraliste. d'ores et dejà établi dans la commune de Goussainville et propose de laisser en location les deux

appartements existants et d'installer son cabinet médical dans la cellule d'activité.

Comme l^atteste le dttnostic local de santé établi en 20 l—l. la commune de Goussainville peut être qualifiée
de désert médical, Ef \ement. le diagnostie territorial de la santé indiquait que la densité de l’ot'lie médicale

pour mille habitants se situait sous les moyennes du département du Val d'Oise et de la région lle—de-France.

partirait

Le même

en

dia¤nostic

reîrait dans

soulignait

tin délai compris

la part importante

entre 5 et lt)

des

an
profionnels

Ainsi. le nombre
de srtnte’

de praticieits

âges de plus
a baisse;

de )~^
complexitiant

ans dont 60%

encore davantage l'accès aux soins des uoussainvillois.

Face à cette réalité. l'installation d'un centre de santé représente une réelle Opportunité qu^il était nécessaire

de saisir. L‘offre soumise par Monsieur Kara BULENT et Madame Giinu\ SIRTIKA RA. son épouse se monte

de

ti 320

l'agence

000 € (trois
immobilière

cent-\ itt^tl

Sîe'pltane

titille euros)

Plaza
lrats

se citilti'ea
d ce

la somme
indus. La

de
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15 000 €. soit

due

un
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prix

la

de
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tente de

ait

305'

butétice

000 €

(trois cent-cinq mille euros) net \ cndcur.

ia
t’

^

.

es

'
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Le bien aliéné par la commune de Goussainvill¢ se compose d'un¢ cellule commerciale. ncmellemem vide de

mule activité. à laquelle s“ndj0ignenl deux logements, le pr€mier de Evpe Studia. le deuxième de npe trois

pièces et bénéñciam de baux pour lesquels les acquéreurs ont manife§Lé leur volonté de les poursuivre, Le

troisième logement qui m'ait été aménagé dans une partie de la cellule commerciale a été condamné pour être

recounecté à la cellule commerciale.

Par avis des domaines du Z—l novembre 2023. la parcelle cadaslre‘e AH 5—ll objei de la cession. a e’\e’ estimée

à 440.000 €

Monsieur Kara BULENT et Madame Güna_x SIRTIKARA. son épouse. ont confinné leur volonté d'acquérir

le bien objet de la présente délibération par ofti'e d'achat écrite et signée en date du 2 septembre 2023.

L”acquisition se fera au nom de la société civile immobilière BLGKARA^ enregistrée au registre du commerce

et des sociétés de Compiègne sous le numéro 980 954 6I4. et dont le siège est sis 8 avenue de Viannes à

Lamorlaye (Oise).

Par conséquent. il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir :

— approuver la cession de la parcelle cadastrée section AH n° 5—14. d‘une Superficie totale de

313 m1 au prix de 320 000 € (trois cent-vingt mille euros) frais d’agence inclus à la charge de

l’acquéreur. hors taxes, hors droits et frais de notaire liés à l'acte de rente à la charge de

l’acquéreur. soit 305 000€ net vendeur.

de prendre connaissance du versement de la somme de 15 000€ (quinze mille euros) de frais

d‘agence au profit de l’Agence immobilière Plaza de Goussuinville. représentée par son dirigeant

Aumair Abdul.
- autoriser le Maire à signer l'acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui _r est rattaché.

DELIBERATION

L'an deux mil \'inyt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures.

Le Conseil Municipal de lu Commune de GOUSSAINVILLE. légalement convoqué le 07 décembre 2023.

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal. sous la présidence de M, HAMIDA Abdelaziz.

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÉ Christiane M. BOUGHALEB Abdelhalim. Mme YEMBOU Sonia.

.\'l Dl ^\I_LO Selle’. Mme BOUGEAULT Séverine. \«i BOUAZIZI Ali Mme l-l.^—\JEJE Yesrine. \l. RECCO

Pierre. Mine DOUC‘OURÊ Kadjidjatott :\^l. ZIGHA Abdeluahab. Mme FONTAFNE Alizée. M. LUSSOT

Jean-Marc. Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric. M, ALTINOK Ismail. Mme CHILACHA Colette.

Mme BAUDELET Laetitia. M. H£lL.\UD Christophe, M. HAMMAD Harnza M l AVILLE Jean-Charles.

Mme HERMANVILLE Elisabeth. M. KCI—llKECI—l Ahmed, M, GAILLANNE Pascal. Mme GUENDOUZ

Farah. Mme NE\VTON Sarah. Mme BAKHROURI Fatima. Conseillers Municipaux formant la nmjorité des

iiieitibres en exercice.

Absents excuses .i\cc pommrs \lnie C’E\ l A\ \lelsa donne poumir a M àbdellialini BOkGH \LEB

\l CH \\l \hl-ll \laman a \ime BOL GE \LJLT Se\erine \lme PIGEOV Isabelle .i \liiie CHEVAUCHÈ

Christiane, Mme BEND.ll-.\AD Rad1a a \line ClilL.\Cllf\ Colette. .\rl. l\AR.—\DAVUÎ DOgHH a

M. ALTINOK Ismail. Mine MAGALHAES Natlizilieà M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme D.—\NET Véronique. .\l. HANILCE Erdiii¢ M. OWONA Yannick. M. SRIK.—\NTI l.>\RAI—\H

Piri\'an. Mme ERYIGIT Nulufer. M. KINGUE MB.—\NG François.

Secrétaire de séance : Mme CHE\’;\UCI—IE Christiane.



Le Conseil MunicipaL

Vu le Code général des co(lecti\^itéS tewiîorinles. notammenl les articles L.Z l 2l—29 et suivanfs.

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et no\amment l‘anlcle L. 321 l-l4.

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé par le Conseil Municipal le Z7juin 2018.

Vu l"a\-^i5 de France Domaine n° 2023-95280-845 l-L en date du 24 novembre 2023. au prix de —l-lO 000 €.

Considérant le classemenx de la parcelle cadastre‘e section AH numéro 5-l-l d‘une superficie de 3 13 m: en zone

UG du Plan Local d^Urbanisme (P.L.U.).

Considérant que la Commune émet la volonté d‘aliéner une partie de son patrimoine non asser\i à une nnsswn

de service public el relevant du domaine pri\^é.

Considérant que la cession projetée de la parcelle cadastre’e section AH numéro 544 alimentera le budget des

futures acquisitions.

Considérant le diagnostic local de la santé qui pointe Gottssainville comme étant un désert médical

Considérant que la volonté politique est de remédier à cette situation en favorisant l‘implantation

d'équipements de services et de soins dédiés à la santé.

Considérant que l‘aliénation répond à Line offre d‘achat soumise par Monsieur Kara BULENT et Madame

Gilnav SIRTIKARA. son épouse. au nom de la Société Civile lmmobiliére BLGKARA. enregistrée au reeistre

du commerce et des sociétés de Compiègne. sous le numéro 980 954 6l-l. et dont le siège est sis

3 avenue de Viarmes a Lamorlavc (Oise) en vue de créer un cabinet médical généraliste avec la présence

d‘autres confrères (médecins psychologue. etc.).

Considérant que la proposition d'achat signée en date du 2 septembre ”015
par la SCI BLGK'—\RA. prop056

une
l‘acquéreur.

acquisition

hors

au

taxes.

montant

hors droits

330 000
et frais

€ (trois
de notaire

cent-vin<1t

lieÊ a
mille
l‘acte

euros)—frais
de vente à la

d‘avence

chÊrgé de
inclus

l‘acquéreur.
a la charge de

Considérant la somme de 15 000 € de frais d^agence au frais de l'acquéreur au profit de l‘agence immobilière

Plaza de Goussainville.

Considérant que la cession fait l‘objet d‘une condition suspensive a savoir le dépôt et l‘obtention d'une

autorisation d'urbanisme qui acte du changement de destination du commerce en cellule d‘activité dédiée a la

santé. ainsi que la suppression du 3“"®‘ logement.

Considérant que le montant de la cession scjustifte au regard du projet d‘intérêt général avec l^installation

d'un cabinet médical et le volume de tra\ aux a mettre en œuvre pour _\Î aboutir.

Aprés avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en atoir débattu.

DELIBERE et par 32 Voix POUR et l Abstention.

ARTICLE t" : APPROUVE la \ente de la parcelle cadastrée section .t\ll numéro 5-l-l. sise a l‘angle du

.

"

BLGK—\R>\

rue des \lpes

représentée

et du l ll

paf
t\enuc

\lonsieui
des

Kara

[illeuls

BEL

tGotmum

T efMadainé
ille tu

Giiiitii

bei1clice

SIR^l‘ll\'AR>\

de l i Societe

ati

C

pri\dc
i\ ile lmniObtlicre

320 000 €



(trois ceut-vinGt mille euro¤) tral> d avence a la Lharwe de l auque1eur hor3 taxes. hors droits et frais de no(aire

liés à I^acte de—vente à la charge de l‘âcquéreur. soi{ 305 000 € net vendeur.

ART(CLE 2 : PREND CONNAISSANCE du versement de ia somme de 15 000 € (quinze mille euros)

de frais d^agence au profit de l'Agenc¢ Immobilière Plaza de Goussainville. représentée par son

dirigeant M. Aumair Abdul. par l'acquéreun

ARTICLE 3 : PRECISE que l‘acquisition du bien. dent il s'agit. sera régularisée par un acte authenlique, aux

frais de l‘acquéreur. qui sera dressé par Maitre VIDAL<BEUSELINCK. Notaire à Goussainville.

ART(CLE 4 : AUTORISE le Maire à signer l'acte de vente du et l‘ensemble des pièces qui y est rattaché.

Le Maire infor ue crésent acte peut faire I’ul1’et d’un recours pour e\cès de puuvoir dc\ant le
'l'ribunul

_-\dminisuaiit’de Cergy

Pontoise dam un délai de dett.\ nini
'i
compter de su notilicntinn nu de sa publication,

me l%
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Pour le maire
Dar dé\égation de signaîure.

Valérie
le Redacleur

HETU\N
« REPUBLIQUE FRANCAISE - Liberté, Egalité, Fraternité »

&‘gæ COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

GOUSSAINVILLE — n° 2023/..........

Dé mement du Val d’Oise - Arrondissement de Sarcelles - Chef Lieu de Canton

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-113A
SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET : DOMAŒE et PATRMOINE - Acquisitions (3.1).
URBANISME - Acquisition amiable des parcelles cadastrées section ZV numéros I et il, d’une superficie

totale de 3 140 m2, sises aux lieux—dits Bois du Seigneur et des Foumeaux à Goussainvilie.

NOTE SUCCINCTE

Pendant plusieurs décennies, le lieu-dit du Bois du Seigneur situé au sud de la commune, n’a fait l’objet

d’aucune considération et est devenu un lieu de développement d’activités illicites. Les activités pratiquées

(décharges réceptacles de déchets de toutes natures, démantèlement de véhicules entrainant une possible

pollution des sols) ont engendré une détérioration de cet espace.

La commune de Goussainville a décidé de remédier à cette situation au travers de la création d’un projet de

renaturation. Le futur parc sera destiné à accueillir les Goussainvillois et Goussainvilloises, ainsi que des

habitants des communes environnantes dans un poumon vert d’environ 30 hectares, qui offrira un vaste espace

de promenade, de jeux destinés aux enfants et de sport. En outre, il est également prévu d’y installer une

activité pédagogique toumée vers l’agriculture avec l’aménagement d’un plateau agricole de

5,4 hectares (54 000 m1) dédié au maraîchage, et la création d’une ferme pédagogique,

La progammation du site a reposé sur une concertation menée auprés des habitants en 2022, ainsi que sur la

dynamique des sites situés à proximité du projet. Effectivement, ce lieu est d’autant plus stratégique pour la

commune qu’il se situe à l’interface de plusieurs projets structurants : AGORALIM, porté par la SEMMARIS,

réaménagement des bassins versant du Pré de la Motte, porté par le SIAH, Bus à Haut Niveau de Service.

Pour mettre en œuvre ce projet, une convention a été passée par la société ODC de manière à ce que les travaux

puissent être réalisés. Bien que la commune soit en maitrise foncière de la presque intégralité du site, certaines

parcelles restent à acquérir, c’est le cas des parcelles ZV l et ZVI l, objets de la présente délibération.

Les parcelles cadastrées section ZV numéros l et ll et se situent respectivement aux lieux-dits du Bois du

Seigneur et des Foumeaux. Leurs superficies sont de 2 670 m2 et de 470 m’. La réalisation de l’aménagement

du Bois du Seigneur est conditionnée par la maîtrise foncière totale du site et en conséquence par l’acquisition

des demiéres parcelles dont la Commune n’est pas encore propriétaire.

Les propriétaires desdites parcelles sont au nombre de soixante—dix. Afin de faciliter les négociations et

échanges entre eux et la Commune, quatre représentants disposant de procurations ont été désignés, Ces quatre
représentants dont les identités sont Madame Sophie DABOUIS, Messieurs Eric MOREL D’ARLEUX, Xavier

ROY et Marc—Henri PINEAU, ont reçu les accords des soixante-deux indivisaires pour céder les parcelles ZV

n° l et l l au prix de 9 420 €, au bénéfice de la Commune.



Compte-tenu de l’accord amiable et du montant de l’acquisition inférieur à 180.000 €, il n’est pas nécessaire
de solliciter l’avis des Domaines.

Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir :

- approuver l’acquisition à l’amiable des parcelles cadastrées section ZV 1 et Il, d’une superficie

totale de 3 140 m1 au prix de 9 420 € hors droits, les frais de notaire liée à l’acte de vente étant à

la charge de l’acquéreur,

autoriser le Maire à signer l’acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui y est rattaché.

DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVLLLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMJDA Abdelaziz,
Maire.

Présents : Mme CI—ŒVAUCI—[È Christiane, M, BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,
M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M RECCO
Pierre, Mme DOUCOURÈ Kadjidjamu, M. ZIGI—iA Àbdelwahab, Mxire FONTAINE Alizée, ivL LUSSOT
Jean—Marc, Mme BUSSY Lucienne, M, SAVIGNY Eric, M. ALTINOK Ismail, Mme CI—[ILACHA Colette,
Mme BAUDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza, M. LAVILLE Jean—Charles,
Mme HERMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ
Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fan-na, Conseillers Municipaux formant la majorité des
membres en exercice.

Absents excusés avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalim BOUGHALEB,
M. CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHÉ
Christiane, Mme BENDJENAD Radia à Mme Cl—HLACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRIKANTHARAJAH
Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCHE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.l3 l l-9 et suivants, L.212l-29 et

suivants, et L,224l-1 et suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’article L, l l l l-l,

Vu le Plan Local d’Urbanisme (PLU) approuvé par le conseil municipal le 27juin 20l8,

Vu la délibération du Conseil Municipal n° 2022—DCM—039A en date du 23 mars 2022, par laquelle la

commune a validé le principe de conventionnement avec la société ODC,

Considérant que la Commune porte le projet de création d’un parc urbain d=environ 30 hectares, dont

l’aménagement d’une aire agricole de 5,4 hectares,



Considérant que la réalisation de ce projet est conditionnée par la maîtrise foncière complète des parcelles,
raison pour laquelle des négociations ont été engagées avec les propriétaires,

Considérant la convention bipartite signée entre la commune de Goussainville et la société ODC,

Considérant que les parcelles cadastrées section ZV n° l et ll, dont les superficies respectives sont de

2 670 m2 et de 470 m1, sont situées en zone naturelle (N) du plan local d’urbanisme,

Considérant que par courriers des 9 septembre 2022 et 16 août 2023, la Ville a fait connaître son intention

d’acquérir les parcelles naturelles cadastrées section ZV numéros l et ll, intention réitérée par courrier

électronique du 20 octobre 2023 , aux représentants de l’indivision :

Madame Sophie DABOUIS, représentant 33 des indivisaires,

Monsieur Xavier ROY, représentant 2 des indivisaires,

Monsieur Eric MOREL D’ARLEUX, représentant 16 indivisaires,

Monsieur Marc-Henri PINEAU, représentant 15 indivisaires,

Considérant que les représentants susnommés de l’indivision, ont accepté les prix et conditions de la vente par
courriers électroniques des 30 octobre et 21 novembre 2023,

Considérant que soixante—dix indivisaires ont désigné quatre d’entre eux, à savoir, Madame Sophie DABOUIS,

Messieurs Xavier ROY, Eric MOREL D’ARLEUX et Marc—Henri PTNEAU pour les représenter lors des

phases de négociations et lors de la vente,

Considérant que, compte-tenu de l’accord amiable et du montant de l’acquisition, il n’œt pas nécessaire de

solliciter l’avis des Domaines,

Considérant que le montant global de l’acquisition est au prix de 9 420 € (neufmille quane—cent—vingt euros),

hors droits et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimité,

ARTICLE l" : DECIDE d’acquérir les parcelles cadastrés section ZV numéros l et Il, sises aux lieux—dits

du Bois du Seigneur et des Foumeaux à Goussainville.

ARTICLE 2 : APPROUVE l’acquisition à l’amiable de ces biens pour un montant global de 9 420 € (neuf

mille quatre-cent-vingt euros) hors droits et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur.

ARTICLE 3 : PRECISE que l’acquisition du bien, dont il s’agit, sera régularisée par un acte authentique, aux

frais de l’acquéreur, qui sera dressé par Maître Françoise VIDAL—BEUSELINCK, Notaire à Goussainville.

ARTICLE 4 : AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente et l’ensemble des pièces qui y est rattaché.

Le Maire informe que le présent acte peut faire l'objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif’de Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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Pour le maire

?ar délégation de signaiure,

le Rédacteur << REPUBLIQUE FRANCAISE ‘ Liberté, Egalité, Fraternité »

Valérie HETUIN

u;— —^ COMMUNE DE GOUSSAINVILLE
/

Dé arm-nent du Val d'Oise - Arrondissement de Sarcelles — Chef Lieu de Camon

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-114 A

SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET : DOMAINE et PATRIMO!NE - Acquisitions (3.1).
URBANISME - Acquisition amiable des parcelles cadasüées section E numéros 6 13 et 704, sises à Louvres,

au lieu—dit de la Bome Jérusalem, pour la création d’un barreau routier entre les communes de Goussainville

et de Louvres.

NOTE SUCCINCTE

Dans l’objectif d’œuvrer pour le de‘senclavement de Goussainville, la commune poursuit ses aménagements

routiers. Cet objectif s’est d’ores-et-déjà traduit par la création du rond—point Jacques Chirac, connectant

l’avenue des Demoiselles avec la RD 47 en lien avec le Conseil Départemental.

Le désenclavement se poursuit avec la création future d’un barreau routier à l’est de la commune. Ce barreau

permettra un accès direct à la francilienne depuis Louvres. Cette connexion s’avère essentielle pour permettre
le désengorgement du trafic à Goussainville et offrir aux Goussainvillois un accès facilité aux équipements

routiers situés à proximité,

L’ouverture de ce barreau routier dans le prolongement du boulevard Paul Vaillant Couturier, nécessrte

l’acquisition des parcelles cadastrébs section E numéros 613 et 704, sises au lieu—dit de la Bome Jérusalem à

Louvres. Lesdites parcelles sont les propriétés de la société Enviro—Conseil et Travaux (ECT)

Les parcelles eadastrées section E n° 613 et 704 ont des superñcies respectives de 6 241 m2 et 3 289 m1.

Par courrier daté du 2 novembre 2023, reçu en mairie le 6 novembre 2023, la société ECT s’est engagée à

vendre les parcelles cadastrées section E n° 613 et 704, au profit de la commune de Goussainville au prix de

l’euro symbolique.

Compte-tenu de l’accord amiable et du montant de l’acquisition inférieur à l80.000 €, il n’est pas nécessaire

de solliciter l’avis des Domaines.

Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir :

approuver l’acquisition amiable des parcelles cadastrées section E numéros 613 et 704 aux

superficies respectives de 6 241 m’ et 3 289 m’, situées au lieu—dit de la Borne Jérusalem à Louvres,

au prix de l’euro symbolique, hors frais de notaire liés
’a
l’acte de vente à la charge de l’acquéreur.

autoriser le Maire à signer l’acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui y est rattaché.



DELIBERATION

L'an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz,

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÊ Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia

M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURÉ Kadjidjamu, M. ZIGH’A Àbælwahab, Mnle FONTAINE Alizée, iv1. IUSSOT
Jean-Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric, M, ALTINOK Ismail, Mme CH1LACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M, HAMMAD Hamm, M. LAVILLE Jean-Charles,
Mme l—ŒRMANVILLE Elisabeth, M. KCI—HKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ
Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excuses avec pouvons Mme CEYLAN Melsa donne pouvorr a M Abdelhalim BOUGHALEB

M CHAMAKHI Marwan a Mme BOUGEAULT Sevenne, Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCI—Œ

Christiane, Mme BENDJENAD Radia a Mme CHILACHA Colette, M KARADAVUT Do¤an a

M. ALTINOK Ismail, Mme MAGALHAES Nathalie à M. HAMIDA AbdelaziL

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRIKANTHARAJAJ—l
Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCI—IE Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2l2l-29 et suivants, L.224l—l et

suivants,

Vu l’article L.l3 l l-9 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux seuils de

consultation des Domaines dans le cadre des acquisitions à l’amiable,

Vu le Code général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L. 1 l l l-l,

Considérant que la commune a pour dessein de créer un axe de communication est—ouest entre les territoires

de Goussainville et de Louvres pour tluidiñer le trafic routier et réduire les encombrements aux heures de

pointes,

Considérant que le projet de création de voie routière, mené entre la commune de Goussainville et le

département, devant relier le boulevard Paul Vaillant Couturier à Goussainville à la bretelle d’accès à la route

nationale NIO4 à Louvres, recouvre un intérêt général,

Considérant que l‘aménagement de cette voie routière nécessite la maitrise foncière des parcelles cadastrées

E n° 613 et 704, appartenant à la société Enviro-Conseil Travaux (ECT), enregistrée au registre du commerce

et des sociétés de Meaux sous le numéro 392 244 935,

Considérant que par courrier électronique du 31 juillet 2023, la Ville a fait connaître son intention d’acquérir

les parcelles cadastrées section E n° 613 et 704, appartenant à la société ECT,



Considérant que par courrier du 2 novembre 2023, reçu en mairie le 6 novembre 2023, la société ECT

propriétaire des parcelles agricoles cadastrées section E numéros 6 13 et 704, sise lieu—dit de la Bome Jérusalem

à Louvres, a accepté le principe de cession desdites parcelles au profit de la commune Goussainville au prix

de l’euro symbolique, hors taxes, hors droits et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur ;

Considérant que le montant de la nansaction ne rend pas nécessaire la sollicitation d’un avis des Domaines,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBÈRE et à i’Unanimite‘,

ARTICLE l": DECIDE d’acquérir les parcelles cadastrées section E n° 613 et 704, d’une superficie totale

de 9 530 m1, situées au lieu—dit de la Borne Jérusalem à Louvres, conformément au plan annexé à la présente

délibération,

ARTICLE 2 : APPROUVE l’acquisition amiable de ces biens à l’euro symbolique, hors taxes, hors droits

d’enregistrement et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur.

ARTICLE 3 ' PRECISE que l’acquisition du bien, dont il s’agit, sera régularisée par un acte authentique, aux

frais de l’acquéreur, qui sera dressé par Maître VIDAL-BEUSELINCK, Notaire à Goussainville.

ARTICLE 4 : AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui y est rattaché

Pou

Le ’

e

Le Maire informe e le pre nt acte peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratifde Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-115A
SEANCE DU 13 DÉCEMBRE 2023

OBJET : DOMAINE et PATRIMOINE - Acquisitions (3.1).
URBANISME — Aequisition amiable de la parcelle cadastrée section E numéro 61 l, sise à Louvres, au lieu-dit

de la Bome Jérusalem, pour la création d’un barreau routier entre les commUnes de Goussainville et de

Louvres.

NOTE SUCCINCTE

Dans l’objectif d’œuvrer pour le désenelavement de Goussainville, la commune poursuit ses aménagements

routiers. Cet objectif s’est d’ores-et—déjà traduit par la création du rond-point Jacques Chirac, connectant

l’avenue des Demoiselles avec la RD 47 en lien avec le Conseil Départemental.

Le désenclavement se poursui avec la création future d’un barreau routier à l’est de la commune. Ce barreau

permettra un accès direct à la francilienne depuis Louvres. Cette connexion s’avère essentielle pour permet‘ue
le désengorgement du trafic à Gotssainville et offrir aux Goussainvillois un accès facilité aux équipements

routiers situés à proximité.

L’ouverture de ce barreau routier, réalisé dans le prolongement du boulevard Paul Vaillant Couturier, nécessite

l’acquisition de la parcelle cadastre‘e section E numéro 61 l, d’une superficie de 6 274 m2, sise au lieu-dit de la

Bome Jérusalem à Louvres. Ladite parcelle est la propriété des consorts COUSYN.

Un accord a été uouvé pour l’acquisition au prix de 10 G/mï soit 62 740 €. Par courrier daté du 16 août 2023,

cette proposition a été officiellement présentée à Maitre Marie-Agnès FIXOIS, notaire à Louvres, mandataire

désignée par les indivisaires.

Par courrier électronique du 7 septembre 2023, Maitre Marie-Agnès FIXOIS, transmettaît à l’attention de la

commune, les accords écrits de Messieurs Philippe COUSYN, Eric COUSYN et de Madame Sylvie

VILLEMONT; accords écrits transmis par eux à l’attention de Maitre Marie-Agnès FIXOIS en date du

6 septembre 2023.

Par courrier électronique du 6 novembre 2023, Maître Marie—Agnès FIXOIS, transmettait à l’attention de la

commune, les accords écrits de Messieurs Daniel COUSYN et Jean—Pierre COUSYN, accords écrits transmis

par eux à l’attention de Maître Marie-Agnès FIXOIS en date du 3 novembre 2023.

Compte—tenu de l’accord amiable et du montant de l’acquisition inférieur à 130.000 €, il n’est pas nécessaire

de solliciter l’avis des Domaines.
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Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir :

— approuver l’acquisition amiable de la parcelle cadastrée section E numéro 611 d’une superñcie

de 6 274 m1, située au lieu-dit de la Borne Jérusalem à Louvres, au prix de 10 €/mz hors droits,

frais de uotaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur et hors iudemuités d’évictiou

agricole,
— autoriser le Maire à signer l’acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui y est rattaché.

DELIBERATION

L‘an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAÎNVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s'est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelazig

Maire.

Présents ; Mme Cl—ŒVAUCHÈ Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M RECCO

Pierre, Mme DOUCOURÉ Kadjidjatou, M. ZIGIIA Àbdeimhab, Mn’æ FONTAINE Alizée, ivt.
ILUSSOT

Jean—Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric, M, ALTTNOK Ismail, Mme CHILACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M, HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamza, M, LAVILLE Jean-Charles,

Mme l-[ERMANVILLE Elisabeth, M, KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ
Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absents excusés avec pouvoirs : Mme CEYLAN Melsa donne pouvoir à M. Abdelhalim BOUGI—IALEB,
M. CHAMAKHI Marwan à Mme BOUGEAULT Séverine, Mme PIGEON Isabelle à Mme CHEVAUCHÉ
Christiane, Mme BENDÆNAD Radia à Mme CHILACHA Colette, M. KARADAVUT Dogan à

M. ALTI'NOK Ismail, Mme MAGALI—IAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M. SRIKANTHARAIAH
Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE NŒANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CI—IEVAUCI—Œ Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.ZIZI-29 et suivants, et L.224l-l et

suivants,

Vu l’article L.I3l l—9 et suivants du Code général des collectivités territoriales (CGCT) relatifs aux seuils de

consultation des Domaines dans le cadre des acquisitions amiable,

Vu le Code Général de la propriété des personnes publiques et notamment l’article L. lili-l,

Considérant que la Commune a pour dessein de créer un axe de communication est—ouest entre les territoires

de Goussainville et de Louvres pour fluidifier le trafic routier et réduire les encombrements aux heures de

porntes,



Considérant que le projet de création de voie routière, mené de concert par la commune de Goussainville et le

département du Val d’Oise, devant relier le boulevard Pau) Vaillant Couturier situé à Goussainville à la bretelle

d’accès à la route nationale N104 passant à Louvres, recouvre un intérêt général,

Considérant que l’aménagement de cette voie routière nécessite la maîtrise foncière de la parcelle cadastrée

E n° 61 l, appartenant à l’indivision COUSYN,

Considérant que par courrier du 16 août 2023, la Ville a fait connaître son intention d’acquérir la parcelle
agricole cadastrée section E n°61 l, appartenant aux consorts COUSYN,

Considérant que par courrier électronique du 6 septembre 2023 envoyé à Maître Marie—Agnès FD(OIS, notaire

à Louvres, Messieurs Philipe COUSYN, Eric COUSYN et Madame Sylvie VILLEMONT, propriétaires en

indivision de la parcelle agricole cadastrée section E numéro 61 l, sise lieu—dit de La Bome Jérusalem à

Louvres, ont accepté la proposition de la Commune d’acquérir ladite parcelle au prix de lo € / m1 hors taxes,

hors droits et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur,

Considérant que par courrier électronique du 3 novembre 2023 envoyé à Maître Marie-Agnès FIXOIS, notaire

à Louvres, Messieurs Jean-Pierre COUSYN et Daniel COUSYN, propriétaires en indivision de la parcelle
agricole cadastrée section E numéro 611, sise lieu—dit de La Bome Jérusalem a Louvres, ont accepté la

proposition de la Commune d’acquérir ladite parcelle au prix de 10 € / m’ hors taxes, hors droits et frais de

notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur,

Considérant que la parcelle cadastrée section E numéro 611 est d’une superficie de 6 274 m1, et que l’oñre

d’achat est d’un montant de IO €/mï soit une acquisition au prix de 62 740 € hors taxes, hors droits et frais de

notaire liés à l’acte de vente à la charge de l’acquéreur,

Considérant que le montant de la transaction ne rend pas nécessaire la sollicitation d’un avis des Domaines,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimité,

ARTICLE l" 1 DECIDE d’acquérir la parcelle cadastrée section E n° 61 l, d’une superñcie de 6 274 m’, située

au lieu-dit de La Bome Jérusalem à Louvres, conformément au plan annexé à la présente délibération

ARTICLE 2 : APPROUVE l’acquisition amiable de ce bien au prix de 10 € / m’ soit 62 740 € hors taxes, hors

droits d’enregistrement, indemnités d’éviction agricole et frais de notaire liés à l’acte de vente à la charge de

l’acquéreur,

ARTICLE 3 : PR.ECISE que l’acquisition du bien, dont il s’agit, sera régularisée par un acte authentique. aux

frais de l’acquéreur, qui sera dressé par Maître VIDAL-BEUSELINCK, Notaire à Goussainville.

ARTICLE 4 : AUTORISE le Maire à signer l’acte de vente du bien et l’ensemble des pièces qui y est rattaché.

Le Maire info u— que présent acte peut faire l‘objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administrarit^de Cergy-

Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa notitication ou de sa publication.

~



Acte à classer

2023-DCM-11 5A

1 2 3 4

En préparation En attente retour > AR reçu < Classé

Préfecture )

identifiant FAST: ASCL_2_2023—12—28T1 7-O7—1 2.00 ( Ml250049062 )

Ideniifiant unique de l'acte: 095-219502804—20231213—2023-DCM—115A—DE (Voir l’accusé de réœption associé )

objet de l'acte: URBANISME Acquisition amiable de la parcelle cad
sectlon E numero 611 Slse a Louvres au llewdlt de
la Borne Jerusalem pour la creatron d un barreau rou lëJ cemñé
enlre les communes de Goussamvllle et de Louvres Conlorme

a*

Date de décision: 13/12/2023

Nature de l'acte: Délibération

Matière de l'acte: 3. Domaine et patrimoine

i

3.1 , Acquisiiions

Identifiant unique de l'acte antérieur:

DELIB 115 - URBANISME —Acquisiiion Multicanal: Non
E 611.PDF

Pièces jointes :

Svnihèee état Type pJ : 21ÿRP - Rappon de présentation

Êadastre JPG

Classer

Annuler

Préparé Date 28/12/23 à 17:07 Par HETUIN Valérie

Transmis Date 28/12/23 à 17:07 Per HETUIN Valérie

Accusé de récepiion Date 28/12/23 à 17:12



Accusé de réception en préfecture
095-21 9502804-20231 21 3-2023-DCM-1 1 6A-DE
Date de télétransmissîon : 28/12/2023
Date de réception préfecture : 28/12/2023

i.
m, M,-/'_ ^J«mäü

A/ ‘LL 29Mz/ æn

GOUSSAINVILLE —jn° 2023/..........
Pour le maire

Par délégation de sïgnature,

\e Rédac\eur
Valérie HETU\N

« REPUBLIQUE FRANCAISE — Libené, Egalité, Fratemité »

f \ COMMUNE DE GOUSSAINVILLE

Dé anemem du Vai d'Oise - Arrondissement de Sarcelles - Ch¢t^ Lieu de Canion

DELIBERATION DU CONSEIL MUNICIPAL n° 2023-DCM-116A
SEANCE DU 13 DECEMBRE 2023

OBJET : DOMAINE et PATRIMOXNE — Acquisitions (3,1).
URBANISME - Indemnités d’éviction agricole dans le cadre de l’acquisition amiable de la parcelle cadastrée
section E numéro 61 l, sise à Louvres. au lieu-dit de la Bome Jérusalem. pour la création d‘un barreau routier
vers la francilienne

NOTE SUCCINCTE

Dans l’objectif d’œuvrer pour le désenclavement de Goussainville, la commune poursuit ses aménagements
routiers. Cet objectif siest dbres-et-de‘jà traduit par la eréation du rond—point Jacques Chirac. Connectant
l’avenue des Demoiselles avec la RD 47 en lien avec le Conseil Départemental.

Le désenclavement se poursuit avec la création future d’un barreau routier à l’est de la commune. Ce barreau

permettra un accès direct a la francilienne depuis Louvres. Cette connexion s’avère essentielle pour permettre
le désengorgement du trafic à Goussainville et offrir aux Goussainvillois un accès facilité aux équipements
routiers situés à proximité.

Couverture de ce barreau routier, réalisé dans le prolongement du boulevard Paul Vaillant Couturier, nécessite
l'acquisition de la parcelle cadastrée section E numéro 61 l, d'une superficie de 6 274 mä sise au lieu—dit de la
Borne Jérusalem à Louvres. Ladite parcelle est la propriété des consorts COUSYN.

Cette parcelle faisant l‘objet d’un bail rural, une indemnité d’éviction agricole doit être versée aux exploitants
en titre, à savoir Messieurs Jean-Pierre COUSYN et Daniel Roger Pierre COUSYN.

Par courrier daté du 16 août 2023. la commune a offert un prix de l.60 ê/mi soit une offre de 10 038,40 € (dix
mille trente-huit euros et quarante centimes) à Messieurs Jean-Pierre et Daniel COUSYN exploitants en titre

de la parcelle cadastrée section E n° 6ll. ainsi que stipulé dans l‘acte signé sous seing privé le
7juin l996.

Par courrier daté du 3 novembre 2023, Messieurs Jean-Pierre et Daniel COUSYN ont accepté le montant de
l^iudemnité d‘éviction agricole d^un montant d' l,60 €/mä

Par conséquent, il est demandé aux membres du Conseil Municipal de bien vouloir :

- approuver le versement de l’indemnité d’éviction agricole d’un montant de 10 038,40 € pour la

parcelle cadastrée section E numéro 611, sise au lieu-dit de la Borne Jérusalem à Louvres,

correspondant au prix de 1,60 €/m‘ pour une superficie de 6 274 m’,

autoriser le Maire à signer l'indemnité d’éviction agricole.



DELIBERATION

L’an deux mil vingt trois, le treize du mois de décembre à 19 Heures,

Le Conseil Municipal de la Commune de GOUSSAINVILLE, légalement convoqué le 07 décembre 2023,

s’est assemblé dans la salle du Conseil Municipal, sous la présidence de M. HAMIDA Abdelaziz,

Maire.

Présents : Mme CHEVAUCHÉ Christiane, M. BOUGHALEB Abdelhalim, Mme YEMBOU Sonia,

M. DIALLO Sellé, Mme BOUGEAULT Séverine M BOUAZIZI Ali Mme HAJEJE Nesrine M ÆCCO

Pierre, Mme DOUCOURÉ Kadjidjatou, M. ZIG}iA Àbdeiwahab, M§æ FONTAINE Alizée, iv1. LUSSOT
Jean—Marc, Mme BUSSY Lucienne, M. SAVIGNY Eric, M^ ALTH\IOK Ismail, Mme CHILACHA Colette,

Mme BAUDELET Laetitia, M. HEILAUD Christophe, M. HAMMAD Hamm, M^ LAVILLE Jean-Charles,

Mme I-ŒRMANVILLE Elisabeth, M. KCHIKECH Ahmed, M. GAILLANNE Pascal, Mme GUENDOUZ

Farah, Mme NEWTON Sarah, Mme BAKHROURI Fatma, Conseillers Municipaux formant la majorité des

membres en exercice.

Absenæ excuses avec pouvons Mme CEYLAN Melsa donne pouvou' a M Abdelhahm BOUGHALEB

M CHAMAKHÏ Marwan a Mme BOUGEAULT Severine, Mme PIGEON Isabelle a Mme CHEVAUCHE

Christiane, Mme BENDJENAD Radia a Mme CH[LACHA Colette, M KARADAVUT Dogan a

M. ALTTNOK Ismail, Mme MAGALI—IAES Nathalie à M. HAMIDA Abdelaziz.

Absents : Mme DANET Véronique, M. HANILCE Erdinc, M. OWONA Yannick, M, SRIKANTHARAJAH

Piriyan, Mme ERYIGIT Nulufer, M. KINGUE MBANGUE François.

Secrétaire de séance : Mme CHEVAUCI-Œ Christiane.

Le Conseil Municipal,

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment les articles L.2l21-29 et suivants et L.ZZ4I-l et

suivants,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment l’artiele L.I l I I-I,

Vu la délibération du 24janvier 20l4, par laquelle le conseil municipal de la commune de Louvres a approuvé

le projet de Plan Local d’Urbanisme (PLU) dont la parcelle cadastrée section E numéro 61 I,

Vu la délibération du conseil municipal n°202$DCM—OOA du 13 décembre 2023 par laquelle a été décidé

l’acquisition à l’amiable de la parcelle cadastrée section E numéro 611 aux ñns de création d’un barreau routier

entre les communes de Goussainville et de Louvres,

Considérant que la commune a pour dessein de créer un axe de communication est—ouest entre les territoires

de Goussainville et de Louvres pour fluidiñer le trafic routier et réduire les encombrements aux heures de

pointes,

Considérant que le projet de création de voie routière, mené de concert par la commune de Goussainville et le

département du Val d’Oise, devant relier le boulevard Paul Vaillant Couturier situé à Goussainville à la bretelle

d’accès à la route nationale NIO4 passant à Louvres, recouvre un intérêt général,

Considérant que l’aménagement de cette voie routière nécessite la maitrise foncière de la parcelle cadastrée

E n° 61 l, appartenant a l’indivision COUSYN,



Considérant que les exploitants en titre de la parcelle numéro Gll de la seetion E, Messieurs Jean-Pierre et
Danieî COUSYN, justiñent de leur qualité d’exploitant agricole par la foumiture du bail rural à long terme
signé chez Maître FIXOIS le 7juin 1996 et dans lequel est identifiée ladite parcelle,

Après avoir entendu les arguments des différents membres du Conseil Municipal et en avoir débattu,

DELIBERE et à l’Unanimité,

ARTICLE l" : DECIDE le versement de l’indemnité d’éviction agricole consécutivement a la décision
d’acquérir pour partie la parcelle cadastrée section E n° 61 l, d’une superficie de 6 274 m1, situées au lieu—dit
de la Borne Jérusalem à Louvres, au bénéfice de Messieurs Jean-Pierre COUSYN et Daniel COUSYN.

ARTICLE 2 : APPROUVE le versement d’ une indemnité d’éviction agricole de 10 038,40 € (dix mille trente-
huit euros et quarante centimes).
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Pontoise dans un l de deux mois a compter de sa notification ou de sa publication
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